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VILLAGES ET COMMUNAUTÉS RURALES 


Pour étudier le peuplement rural, il ne suffit pas de rechercher 
comment se répartissent et se groupent les maisons rurales ; il faut 
encore considérer les rapports qui existent entre ces groupes de 
maisons et le territoire qui fait vivre leurs habitants. L’ensemble de 
ces maisons, avec les habitants et le territoire exploité, constitue ce 
qu’on peut appeler une communauté rurale. Cette communauté rurale 
comprend donc un groupe d'hommes qui vivent de l’agriculture, 
ayant des intérêts voisins et communs et, par suite, entretenant les 
uns avec les autres des relations économiques et sociales beaucoup 
plus étroites qu’avec n'importe quel autre groupe. Cette définition, 
inspirée à la fois par les conditions économiques et les conditions 
sociologiques des groupements ruraux, nous donne une idée de l’es- 
prit dans lequel Mr D. Sanderson a conçu l’intéressant livre! qu'il 
vient de consacrer à la communauté rurale : livre solidement docu- 
menté, qui sait faire dans l’explication des faits sociaux leur part aux 
influences géographiques et dont l'effort original consiste surtout à 
analyser les origines de l’évolution du peuplement rural aux États- 
Unis. Ajoutons cependant qu'il est impossible d'accepter cette notion, 
qui se retrouve expressément ou implicitement d’un bout à l’autre de 
l'ouvrage, à savoir que le peuplement rural a presque toujours com- 
mencé par le groupement et que la dispersion n’est qu’une forme 
récente. 

Au cours de l’évolution historique, on peut reconnaître trois 
types fondamentaux de communauté rurale. C’est d’abord la commu- 
nauté villageoise primitive, telle qu’on l’observe dans les phases les 
moins avancées de l’agriculture ; le travail de la terre s’y pratique à 
l’aide d'instruments à main, sans animaux domestiques et presque 
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toujours par la main des femmes ; la terre cultivée s’y renouvelle 
constamment par des défrichements de terre vierge (brousse, friches, 
forêts) qui rendent nécessaire le déplacement des villages ; il n’y a 
pour ainsi dire pas de villages permanents ; les villages sont presque 
tous migrateurs. 

C’est ensuite la communauté villageoise, telle qu’elle résulte d’une 
agriculture sédentaire qui utilise toujours le même sol, pratiquée par 
les hommes, employant les animaux domestiques et la charrue ; elle 
s'accompagne d’usages communautaires tels que le morcellement des 
champs, les biens communaux, la redistribution périodique des terres ; 
ce type de communauté remonte aux plus anciennes civilisations en 
Europe et en Asie; c’est de lui que sont issus les types modernes, 
plus libres, plus individualistes, de l'Europe moderne et même de 
l'Asie orientale. | 

C’est enfin la communauté rurale moderne, se composant essen- 
tiellement de cultivateurs qui vivent sur des fermes isolées et d’un 
village qui est le centre commercial et officiel de la communauté : 
type fréquent dans certaines régions de l’Europe occidentale et sur- 
tout aux États-Unis. Il est intéressant de chercher quelles forces et 
quels principes ont amené la formation et l’évolution de ces types de 
communauté rurale. 


I. — LA COMMUNAUTÉ RURALE PRIMITIVE 


Dans le:village primitif, le travail agricole s’effectue à la main, 
avec la houe ou le bâton à fouiller, sans charrue ni animaux de labour. 
La production agricole dépend de la création constante de champs à 
cultiver, par le moyen de défrichements renouvelés. On observe cette 
pratique aussi bien chez les indigènes de l'Amérique du Nord à 
l’époque où les Européens prirent contact avec eux que chez beau- 
coup de peuples primitifs actuels de l’Asie tropicale. 

Ce système d’abattis et de brülis, appelé jhum, se pratique, par 
exemple, chez les Garos de l’Assam. On choisit sur le versant d’une 
colline un coin de jungle dont on coupe les arbres pendant la saison 
froide, de décembre à février ; on laisse sécher les plantes coupées 
jusqu’à la fin de mars, et on y met le feu. Sur les cendres, dès les pre- 
miers orages, en avril ou en mai, on sème le riz et le millet. On sarcle 
le champ deux ou trois fois ; on récolte le millet en juillet, le riz en 
août et septembre. Ces terres jhum restent en culture pendant deux 
années ; après quoi, on les abandonne pendant sept ans au moins. 
Dans la péninsule malaise, les Jakun ont les mêmes méthodes. Pour 
cultiver le riz, ils défrichent chaque année des coins de jungle, où ils 
bâtissent leurs huttes. Ayant abattu, puis brûlé les arbres, ils creu- 
sent des trous pour y planter les graines et les végétaux apportés 
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de leur dernière clairière (patates, manioc, melons d’eau, canne à 
sucre, tabac). Tous ces travaux de défrichement exigent un énorme 
labeur : les hommes du village s’unissent pour abattre les arbres, pour 
établir des clôtures autour des champs, pour dresser les épouvantails 
contre les oiseaux. Isolée dans la jungle, une seule famille serait 
impuissante à empêcher les déprédations des animaux sauvages. 

Dans l’Amérique précolombienne, les Iroquois appliquaient le 
même système. Armés de grossiers instruments à main, ils ouvraient 
des clairières dans les bois. Pour détruire les arbres, ils creusaient 
dans l’écorce jusqu’au bois une entaille circulaire profonde ; à la 
saison suivante, l’arbre était mort et, en partie, sec ; on mettait alors 
le feu au coin de forêt condamné, de sorte que les arbres, mordus par 
l'incendie et partiellement réduits en charbon, s’écroulaient sans 
peine. A la différence de ce qui se passait dans les régions tropicales, 
ces défrichements s’exécutaient une fois pour toutes, car la forêt ne 
se régénérait que lentement. On prenait une ou deux récoltes sur ce 
champ conquis, puis on le laissait en jachère pendant deux ou trois 
années, pour y revenir ensuite. Mais souvent les terres susceptibles 
d’être cultivées se trouvaient dispersées, parfois à de grandes dis- 
tances des villages. Irving constatait en 1833 que certains champs de 
maïs des Grand Pownee étaient à huit milles du village ; parfois il 
fallait s'éloigner encore davantage. 

Ce mode de culture, fondé sur le renouvellement continu des 
terres à cultiver, oblige les villages à se déplacer. Les Sakai de la pénin- 
sule malaise vivent en nomades dans la forêt, allant de défrichement 
en défrichement, ne demeurant au même endroit que de trois mois à 
un an, jamais davantage. De même, les Indiens de jadis avaient l’ha- 
bitude de déplacer leurs villages à des intervalles de dix à vingt ans. 
De nos jours, plusieurs voyageurs, et notamment Hose et Mac Dou- 
gall, ont observé les mêmes migrations de villages chez les peuples 
primitifs de Bornéo : quand un morceau de terre a été cultivé en 
jhum trois ou quatre fois à des intervalles de deux, trois ou quatre 
ans, les récoltes deviennent si maigres qu’il faut aller en forêt pour 
y ouvrir une clairière nouvelle ; au bout de douze à quinze ans, un 
village épuise tout le terrain cultivable dans un rayon d’environ 
trois milles ; il doit alors chercher un nouveau site. Il arrive d’ailleurs 
souvent que, au cours de ses déplacements, un village revienne sur 
l’un de ses anciens sites: car il est plus facile de reconquérir ces 
anciens champs couverts d’une jungle jeune que de défricher un coin 
de forêt vierge. 

La migration des villages est un fait si normal qu'elle s'effectue 
pour d’autres raisons que par épuisement du sol. Après un incendie, 
après une épidémie ou plus simplement sous l'impression de mauvais 
présages, la communauté décide de se déplacer. Chez les Kayas de 


340 ANNALES DE GÉOGRAPHIE 


Bornéo, si les habitants d’un village ont à se plaindre de leur chef, 
ils se retirent sur leurs champs de riz; ils y construisent des abris 
temporaires ; mais parfois ce village précaire devient permanent ; 
un nouveau chef est choisi, et l’ancien chef reste dans l’ancien village, 
presque seul. Chez les Lushais de l’Assam, la coutume est d’enterrer 
les morts dans le village même : il en résulte souvent des épidémies ; 
quand la mortalité atteint des proportions excessives, le village se 
déplace. 

L’instabilité de l'habitat cesse dès que l’agriculture devient moins 
extensive. À l’intérieur du territoire d’un village, quand la popu- 
lation s’accroît beaucoup et que les terres disponibles se raréfient, on 
voit les périodes de jachère se raccourcir et peu à peu s'établir un sys- 
‘ tème de culture permanente et, avec lui, un habitat permanent. On 
peut observer dans la même région la transition entre les deux types 
d'occupation. Dans l’Assam, certains villages d’une même tribu, habi- 
tant un territoire montagneux, continuent à pratiquer le système du 
jhum, alors que d’autres villages, établis en plaine, se sont fixés au 
sol à côté de leurs terrasses et de leurs ouvrages d'irrigation. Dans 
tous ces pays d’Extrême-Orient, c’est la culture du riz qui a le plus 
contribué à transformer le villäge nomade primitif en une commu- 
nauté villageoise permanente : elle exige tant de labeur, l’immobili- 
sation de tant de dépenses que la terre, ainsi enrichie et organisée, ne 
peut pas servir à un autre objet. La conversion d’une terre ordinaire 
en champ de riz multiplie trois ou quatre fois sa valeur. Cette incor- 
poration de labeur au champ, qui représente parfois quelque mille 
journées de travail par acre, immobilise la population elle-même. Et 
ainsi se fonde la communauté villageoise sédentaire, cellule élémen- 
taire des sociétés d’Extrême-Orient. 

Le village agricole primitif, même nomade, constitue une unité 
sociale qui se compose d'un groupe de maisons et des terres exploitées. 
Aussi loin qu'on remonte dans le passé, on constate que le village 
est l’être matériel et social auquel appartient le droit de propriété. 
Sans doute chaque famille possède la jouissance des champs qu’elle 
cultive, et elle la transmet par héritage à ses descendants. Mais ce 
n'est qu’une jouissance héréditaire, et non une propriété. Ces champs 
ne peuvent généralement être ni vendus, ni échangés ; ils sont la 
propriété de la communauté. Le village représente le groupe social 
élémentaire et fondamental, réalisant l’association d’un groupe 
d'hommes et d’un coin de terre. Partout sa personnalité s’affirme 
d’abord comme centre défensif ; partout, dans les villages des Indiens 
de l'Amérique précolombienne, dans les villages des montagnards de 
la Nouvelle-Guinée britannique, comme dans ceux des Nagas de 
l'Assam, des Karens de Birmanie et des Malais, on observe ce trait 
commun qu’ils sont entourés de palissades, de remparts ou de fossés. 
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- Chaque village constitue un groupe indépendant, doué d’une forte 
vitalité, plus réel et plus concret que la tribu. Fréquentes sont les 
guerres entre villages ; elles imposent à tous la lourde charge d’entre- 
tenir les défenses et de surveiller les raids des voisins. Il n’est pas 
rare que cet état de guerre donne naissance à des chefs militaires 
dont l'autorité se substitue à celle de la communauté ; on assiste 
alors à un début de féodalité. Mais, en temps normal, le village est 
administré par un chef qu’assiste un conseil des anciens, et dont l’au- 
torité personnelle dépend de sa valeur, de sa force, de son éloquence. 
En fait, quelle que soit la puissance de ce chef, il représente le village. 
Chaque village forme une unité indépendante, ayant ses institutions 
propres : un lieu de réunion commun ; une « maison des hommes », 
sorte de club où les chefs de famille s’assemblent durant la journée, 
sorte de caserne où les hommes non mariés passent la nuit ; une place 
centrale pour les fêtes et les cérémonies, les fêtes religieuses étant 
toujours étroitement associées aux travaux agricoles. 

Deux traits paraissent caractériser la communauté villageoise 
primitive : d’abord le déplacement plus ou moins périodique du 
village ; ensuite, à l’intérieur de la communauté villageoise, le rôle 
des communautés familiales ; c’est à celles-ci, et non pas aux familles 
individuelles, qu’appartiennent les droits de jouissance de la terre. 
L'évolution, qui a réalisé la permanence de l'habitat et l’indépen- 
dance de la famille individuelle, s’est accomplie à des époques extrêé- 
mement différentes selon les groupes de civilisation et selon les 
régions. Elle a abouti à la constitution de la communauté villa- 
geoise organisée. Elle date d’une époque fort reculée dans la Chine 
et l'Inde ; elle remonte aussi à un passé lointain dans beaucoup de 
régions européennes ; mais les temps historiques l’ont vue s’effec- 
tuer ailleurs. 


II. —— LA COMMUNAUTÉ VILLAGEOISE ORGANISÉE 


Il vint un moment où les groupements de cultivateurs, établis 
sur un territoire déterminé, voulurent organiser l’usage et la pro- 
priété des terres, de manière à assurer la sécurité personnelle de 
leurs membres. Ce besoin résultait, non seulement d’un désir d'équité, 
mais encore, selon toute vraisemblance, de principes très systéma- 
tiques d’économie agricole. Nous ignorons à quelle époque il reçut 
satisfaction dans les différentes régions de l'humanité civilisée. Mais 
nous voyons que partout, pour réaliser cette organisation, on en 
confia le contrôle à la communauté villageoise elle-même, Ainsi naqui- 
rent les trois institutions agraires qui caractérisent le système : le 
morcellement des tenures, l’existence de biens communaux, la redis- 
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Le morcellement des tenures, qui se révèle dans l’aspect extérieur 
des champs par l’enchevêtrement des parcelles, s’observe à travers 
le Vieux Monde depuis l’Inde jusqu’à l’Europe. Il provenait du désir 
de donner à chaque cultivateur des champs de qualité égale, ce qui 
rendait nécessaire de distribuer les parcelles de chacun dans les diffé- 
rents terroirs du village. De même, chacun veut avoir des terres à 
proximité du village. On en arrive ainsi à distinguer jusqu’à 6 et 
45 variétés de sols dans l’assolement triennal, jusqu’à 4 et 10 dans 
l’assolement biennal. De même, lors des partages successoraux, on 
voulait attribuer à chaque héritier des terres d’égale qualité, ce qui 
conduisait encore à la subdivision des parcelles. Avant le xvie siècle, 
ce morcellement existait partout en Angleterre ; en 1794, quoique 
en recul, on le constatait encore dans 4 500 paroisses sur 8 500. De 
nombreux savants l’ont étudié en Danemark, en Russie, en France, 
en Inde. A Baïrampour (Pendjab), avant le remembrement récent, 
les terres du village se morcelaient en 1 598 parcelles, ayant chacune 
un cinquième d’acre en moyenne ; plus du quart des tenures conte- 
naient chacune plus de 30 parcelles. Un écrivain a calculé qu’un 
paysan russe, travaillant ses nombreuses parcelles selon le système 
de l’assolement triennal, parcourait 1 266 milles en une saison pour 
aller à ses champs et en revenir. Dans le district de la Volga, 12 p. 100 
seulement des paysans ont leurs terres à moins de deux milles du 
village. 

L'existence de biens communaux se remarque partout dans le 
domaine de la communauté villageoise : Grande-Bretagne, France, 
Frise, Suède, Europe centrale, Grèce ancienne, Rome ancienne, Rus- 
sie, Inde, Chine et même, au début de la colonisation, en Nouvelle- 
Angleterre. Tandis que les terres arables étaient distribuées entre les 
cultivateurs de la communauté, lesquels devaient, dans les pays d’as- 
solement triennal, se soumettre à une rotation de récoltes obliga- 
toire pour tous, certaines terres, laissées indivises, restaient pro- 
priété commune ; elles servaient essentiellement à l’entretien du 
bétail. Les communaux étaient au village ce que les terres arables 
étaient aux familles individuelles, 

Enfin il y avait une redistribution périodique des terres, dont le 
mécanisme a été bien étudié dans le Pays de Galles, la Suède, le Dane- 
mark, l’Angleterre, la Grèce ancienne, l'Irlande, la Russie, l’Inde. 
Cette coutume, fortement établie en Russie, y devait son origine à 
l'accroissement de la population. Les quantités de terres disponibles 
diminuaient au fur et à mesure que se multipliaient les familles à 
pourvoir. Les jeunes générations réclamèrent leur part ; on les ins- 
talla d’abord sur les terres incultes des vieilles familles ; mais peu 
à peu il fallut reprendre à ces vieilles familles même leurs terres 
patrimoniales, pour les distribuer à tous les membres de la commu- 
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nauté. Le mur, c’est-à-dire l’assemblée de la communauté, intervint 
de plus en plus pour régler cette distribution des terres, donnant la 
terre d’une famille éteinte à une famille vivace, s’efforçant de toute 
façon à égaliser les tenures. Ces redistributions s’effectuaient, et 
s’effectuent encore, tous les neuf ou douze ans. Les paysans russes 
disent : « Le mir est comme la mer. Les gens meurent, d’autres naïis- 
sent. Il faut donc redistribuer la terre ». 

Nous avons, dans cette communauté villageoise, une organisation 
savante et systématique qui, sous le contrôle de la communauté, 
contribua à consolider l’économie agricole, à accumuler sur place le 
travail de toutes les générations et à rendre permanentes des institu- 
tions villageoïses, comme le temple, l’église. L’usage d’un temple ou 
d’une église constitue l’un des meilleurs indices de la solidarité villa- 
geoise. Partout, pour l’assemblée qui conduit les affaires du village, 
on constate l’existence d’un lieu de réunion (Inde, Germanie, Russie, 
Angleterre, États-Unis). Dans l’Inde, beaucoup de villages ont leur 
auberge, leur maison de repos pour les indigents et les voyageurs. Ail- 
leurs on observe un moulin commun, un four commun et, de nos 
jours, une école. Chaque village a ses fêtes. Dans certains pays encore 
peu évolués, chaque village possède ses artisans qui travaillent pour 
la communauté. Dans la plupart des villages de l’Inde, il y a un 
charpentier, un cordonnier, un barbier. Quant au forgeron, au potier, 
au presseur d'huile, ils fonctionnent pour plusieurs villages. Encore 
aujourd’hui, certains de ces artisans sont payés, en nature, à l’année, 
par une contribution de chacun des villageois ; d’autres sont rétri- 
bués en services ou en argent. Dans l’ancienne Angleterre, le forge- 
ron paraît avoir été le plus important des artisans villageois ; venait 
ensuite le charpentier ; souvent on les payait par l’attribution d’une 
pièce de terre. 

La communauté villageoise a longtemps vécu comme une unité 
presque indépendante, se suffisant à elle-même, pourvue d’une orga- 
nisation agraire rigoureusement réglée. Nous assistons depuis quatre 
ou cinq siècles, en Europe, à son déclin, à sa dislocation. Mais on ne 
peut pas dire qu’elle ait disparu tout entière, car elle survit encore 
dans beaucoup d’usages. Quoi qu’il en soit, on connaît les causes 
qui, surtout dans l’Europe centrale et occidentale, ont compromis 
son existence. C’est dans les pays où l’esprit commercial a pénétré 
le plus tôt, avec l’idée de produire, non plus pour la consommation 
domestique, mais pour un marché étendu, qu’on a ressenti le plus 
vite les inconvénients de la communauté villageoise. L’enchevêtre- 
ment des parcelles soumises aux règles d’un assolement obligatoire 
rendait impossibles les initiatives des cultivateurs intelligents : de 
là, des remembrements territoriaux en Suède et dans certaines ré- 
gions de l'Allemagne. Du point de vue économique, les biens com- 
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munaux représentaient des terres soustraites à une exploitation régu- 
lière et ordonnée : de là, en Angleterre, entre le xve et le milieu du 
x1xe siècle, leur dissolution par l'effet des lois d’enclosure. La majorité 
des biens communaux devinrent des propriétés privées que leurs 
propriétaires purent enclore librement : de là, le développement des 
prairies artificielles et des racines fourragères, qui transforma les 
conditions de l'élevage. En somme, la communauté villageoise for- 
mait un cadre peu propice aux progrès économiques, à cause de ses 
servitudes agricoles et de ses usages collectifs ; elle s’opposait à l’épa- 
nouissement de l’économie moderne que l'esprit d’entreprise indivi- 
duelle commençait à animer ; elle reçut les premiers coups, et les 
plus rudes, dans les pays où elle sentit le plus fortement l'influence 
* des marchés urbains et des nouveaux moyens de transport. 

Dans certains pays comme l'Angleterre, cette révolution est 
terminée ; il n’y a plus de communaux ; le remembrement a permis 
de grouper les terres de chaque exploitation ; les cultivateurs n’habi- 
tent plus en villages, mais en fermes isolées. Mais, dans certains 
autres pays, le village moderne conserve encore beaucoup des traits 
de l’ancien : existence d'artisans villageois, tendance à l’association, 
marquée par le développement des coopératives, usage de puits et 
de lavoirs communaux, position dominante et centrale de l’église 
au milieu du village (Pologne, Tchécoslovaquie), fêtes et cérémonies 
communes autour de l’école ou de la maison commune. Enfin il existe 
d’autres pays, comme la Chine, où l’antique communauté villageoise 
persiste presque intacte avec tous ses caractères originels : maisons 
pressées les unes contre les autres et groupées auprès d’un point 
d’eau commun, morcellement extraordinaire des terres en parcelles 
dispersées ; presque aucune spécialisation de métier à l’intérieur du 
village, chaque cultivateur étant lui-même son forgeron, son char- 
pentier, son maçon; chaque famille fidèle au culte des ancêtres, 
lequel exige qu’elle se perpétue par la procréation de nouvelles fa- 
milles ; impossibilité de vendre sa terre sans le consentement des 
anciens du village ; chaque village se gouvernant lui-même en toute 
matière ; le temple du village constituant un édifice public d’un 
caractère mi-religieux, mi-social, possédant des biens avec lesquels 
il assure la célébration de la fête annuelle, la défense du village, l’en- 
tretien des chemins ; partout le sens très aigu d’une responsabilité 
mutuelle, la volonté de coopérer pour des fins communes. Dans le 
village chinois, il y a des sociétés coopératives qui rassemblent des 
fonds pour ceux qui doivent visiter l’une des montagnes sacrées ; 
d’autres qui s'occupent de faire surveiller les récoltes ; d’autres qui 
subventionnent leurs membres en cas de dépenses exceptionnelles, 
mariage, funérailles ; d’autres, toutes récentes, pour la vente des pro- 
duits agricoles et l’achat des denrées de consommation. 
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III. — LA COMMUNAUTÉ RURALE MODERNE 


À côté des communautés villageoises, type ancien de groupe- 
ment rural qu’on trouve dans tous les temps et à tous les stades de 
civilisation, l’époque moderne a vu se développer un autre type, 
fort répandu aux États-Unis, qui comprend des fermes dispersées 
et, associés avec elles pour des buts commerciaux et sociaux, des 
villages. C’est ce que Mr D. Sanderson appelle la communauté rurale 
moderne. Il lui semble que, en dehors de certaines conditions agri- 
coles (abondance de bonnes terres) et de certaines conditions sociales 
(sécurité), l’existence de cette communauté suppose des pays où 
‘les hommes jouissent d’une certaine liberté. Cette dernière condi- 
tion, la liberté, nous paraît bien définir l’époque actuelle, mais non 
pas toutes les époques qui ont vu naître des habitats dispersés. Ce 
serait une erreur de croire que le système des fermes isolées est un 
produit du seul xrx® siècle. Mr D. Sanderson signale lui-même avec 
raison des domaines de dispersion dans la Chine (Setchouen), dans 
l'Inde (districts britanniques de l'Himalaya, côtes du Kanara et du 
Malabar, Pendjab méridional), dans l’Europe du Nord et la France ; 
il émet l’opinion que, dans ces domaines, les lois ou coutumes succes- 
sorales font prévaloir la nécessité de maintenir des unités agricoles 
ayant une valeur organique ; mais nous pensons que cette explication 
ne suffit pas ; car on peut se demander si c’est le système de succes- 
sion qui à créé l’habitat dispersé, ou bien l’habitat dispersé qui a 
créé le système de succession. Quoi qu'il en soit, nous constatons 
que ce mode de groupement rural prédomine dans les pays neufs : 
États-Unis, Canada, Afrique du Sud, Australie. L'intérêt propre du 
livre de Mr D. Sanderson est précisément l’étude qu'il en fait sur le 
territoire des États-Unis. 

La communauté rurale moderne n’est pas la première forme 
qu’ait prise aux États-Unis la colonisation européenne. En Nouvelle- 
Angleterre, on observe, dès les origines, des communautés villa- 
geoises semblables à celles de la mère patrie. Il était naturel que des 
colons, venus des mêmes villages anglais, eussent le désir de bâtir 
leurs maisons en groupes. Cet habitat groupé s’imposait aussi pour 
la défense commune contre les Indiens, pour l’organisation religieuse ; 
il dérivait, en outre, du système de concessions adopté alors ; les 
concessions étaient accordées, non pas aux individus, mais à des 
groupes de propriétaires, lesquels assignaient ensuite les lots aux 
individus, en réservant des terres pour l’école et pour l’église. Même 
dans les régions comprises entre les Appalaches et le Mississipi, 
c’est sous la forme de villages que commença le peuplement. Mi-chas- 
seurs, mi-cultivateurs, les premiers colons s’établirent en groupes 
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fortifiés, de caractère presque militaire, sous le commandement d’un 
chef. De ces forts ou stations, on partait pour cultiver les clairières 
ouvertes dans les bois ; dans chaque groupe, on pratiquait l’entr’aide 
pour abattre les arbres, construire les maisons, égrener le maïs. Mais 
ce mode de colonisation ne tarda pas à se transformer à mesure que 
la sécurité rendit possibles les établissements individuels. C’est sur- 
tout à partir de la guerre civile que le peuplement par fermes isolées 
devint le mode normal de colonisation, sanctionné, pour ainsi dire, 
par les Homestead Acts. D’immenses étendues de terres purent être 
mises en culture le long des voies ferrées, dans des conditions de 
parfaite tranquillité ; chaque colon put s’établir avec sa famille sur 
le terrain de son choix. Il en résulta un peuplement rural entière- 
ment dispersé, mais, à la différence des communautés de lPAncien 
Monde, inorganique, c’est-à-dire dépourvu de points de cristallisa- 
tion sociale comparables aux villages. Ainsi se sont posés devant les 
Américains des problèmes d’organisation dont nous n’avons pas idée 
dans nos vieilles sociétés, mais qui sont au premier plan des préoccu- 
pations des économistes et des sociologues dans ces pays jeunes. 

Il existe aux États-Unis deux sortes de divisions territoriales : le 
comté (county) et le township. Chaque comté se subdivise en un cer- 
tain nombre de circonscriptions aux formes géométriques, d’origine 
cadastrale, les {ownships, dont les limites furent tracées quand on 
organisa la colonisation et la concession des terres. C’est à l’intérieur 
de ces cadres pour ainsi dire officiels et impersonnels que se répandit 
la poussière des fermes. Venues les unes après les autres se fixer dans 
la solitude, elles se disséminèrent à leur gré ; il n’exista pas entre elles 
d’autres rapports que ceux de la contiguité, de la distance, ou quel- 
quefois ceux d’une communauté d’origine ou de parenté. Pas de 
circonscriptions administratives semblables à nos communes ou à 
nos paroisses d'Europe, que cimentent des relations séculaires ; pas 
d'unités sociales élémentaires, fondées sur la communauté de cer- 
tains besoins économiques et sociaux. Il fallait donc créer ces cadres 
élémentaires. 

Sur quelles bases pouvait-on asseoir ces divisions primaires de la 
société ? Actuellement, plusieurs facteurs ont fourni une base et 
permis déjà la formation d’aires sociales locales. Tantôt, sous l’in- 
Îluence de la proximité géographique, ce sont les fermes d’une même 
vallée qui tendent à former un groupe social ; tantôt c’est la fréquen- 
tation d’une même église qui associe les gens, tantôt la fréquentation 
d'une même école, tantôt l’usage de la même crèmerie coopérative 
ou de la même banque, tantôt l'habitude de faire ses achats et ses 
ventes aux mêmes commerçants. Ainsi il s’est formé, au milieu de la 
dispersion des fermes, des villages non agricoles qui possèdent par- 
fois l’une et l’autre de ces institutions sociales et économiques, par- 
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fois l’une ou l’autre. En fait, il arrive souvent que telle ferme aille 
à l’église d’un village, à la banque d’un autre, aux boutiques d’un 
troisième ; il n’existe donc pas, dans ce cas, de véritable commu- 
nauté. Aussi est-il souhaitable — et c’est le but de l’école sociologique 
à laquelle appartient Mr D. Sanderson — qu'il s'organise des commu- 
nautés rurales composées d’un certain nombre de fermes dispersées 
et d’un village qui concentrerait les services économiques et sociaux 
dont ces fermes ont besoin. Ce village devrait être, avant tout, un 
centre commode d’accès, pourvu d’une station de chemin de fer, 
groupant les relations commerciales de la communauté et toutes 
ses institutions sociales, église et école. Dans la pensée de ces organi- 
sateurs, c’est l’école publique qui doit être l'institution caractéris- 
tique de la communauté, parce qu’il faut que le village, centre écono- 
mique, devienne aussi un centre de vie sociale, avec sa bibliothèque, 
ses réunions politiques et religieuses, ses fêtes et ses cérémonies. Il 
faut aussi que ces unités sociales ne soient pas trop petites, afin de 
pouvoir payer l'entretien de leurs institutions ; d’ailleurs l’automo- 
bile permet de donner aux communautés rurales des dimensions 
qu’autrefois on aurait jugées trop vastes. 

On comprend que ces communautés rurales n’aient pas pu naître 
ni prendre conscience d’elles-mêmes partout, dans ce pays de toute 
jeune colonisation. Il y a cependant déjà des régions, comme les 
États de New York et d’Iowa, où elles sont parfaitement constituées 
et définies ; on voit nettement sur les cartes que leurs limites ne 
tiennent aucun compte des limites artificielles et géométriques des 
townships. En tant qu’unité sociale élémentaire, la communauté 
rurale a déjà été adoptée par le Farm Bureau, par l’Interchurch 
World Movement et par l'American Red Cross. 

Par contre, pour certaines régions comme l'Ouest et le Sud, la 
communauté rurale ne semble pas encore mûre. Dans l'Ouest, pays 
en pleine croissance, on ne peut pas déterminer avec certitude les 
points susceptibles de devenir les centres permanents de commu- 
nautés rurales. On peut même se demander si la dispersion des fermes, 
par exemple dans la zone du blé, sera toujours le mode de peuplement ; 
car l'emploi de la « combine » et du tracteur rend possible au fermier 
d’habiter un village ou un bourg, et de se rendre sur les champs de 
sa ferme en automobile. Quant au Sud, d'immenses régions n’y mon- 
trent aucune communauté rurale, parce que, à cause de la coexistence 
des Blanes et des Noirs, la vie commune n’y a pas encore poussé de 
solides racines. En tout cas, partout l’organisation sociale doit tendre 
à s'appuyer sur des unités élémentaires qui associent à une étendue 
territoriale un ensemble d'intérêts matériels et sociaux. Malgré la 
mobilité de la vie moderne, l’association rurale élémentaire demeure 


une nécessité. 
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« La communauté rurale est le territoire à l’intérieur duquel les 
intérêts communs de la vie journalière des habitants peuvent trouver 
une expression dans des institutions et des associations, lesquelles 
tendent à se concentrer sur le point où elles sont le plus accessibles. » 
Ces intérêts communs qui exigent une action collective, ce ne sont 
plus, à l’époque moderne, les besoins de défense et de sécurité, mais 
les ententes coopératives, la lutte contre les épizooties, la protection 
de l’économie agricole contre les intérêts et les prétentions des villes. 
Le peuple rural a intérêt à s’organiser en communautés. L’histoire 
montre que partout cet intérêt a créé des liens entre les hommes et 
que ces liens n’ont pas tardé à se consolider par la tradition et le sen- 
timent. 


IV. — LA BASE TERRITORIALE DES GROUPEMENTS SOCIAUX 


A quelque stade de l’évolution de la communauté rurale qu’on 
se reporte, on constate toujours, à la base de tout groupement rural, 
l'existence d’une base territoriale. C’est précisément la considéra- 
tion de ce lien territorial qui différencie la méthode géographique 
de la méthode sociologique. Les sociologues ont trop de tendance à 
n’apercevoir que les aspects psychologiques des groupements hu- 
mains, à méconnaître les relations des hommes avec la terre, à traiter 
de l’homme comme s’il était détaché de la surface de la terre. 

Dans la formation des groupements humains comme dans celle 
des groupements de plantes et d'animaux, le facteur géographique 
a joué un rôle fondamental. Souvent on exagère l'influence des fac- 
teurs moraux acquis ou hérités ; les caractères acquis ou hérités ne 
persistent souvent que tant que durent les conditions qui les ont 
créés. Partout où l’homme vit, il s'établit entre lui et le sol une 
relation nécessaire. Même chez les tribus de chasseurs, l’utilisation 
d’un même territoire crée une solidarité sociale, indépendante des 
liens du sang et plus forte qu'eux. Chez les Algonquins de l'Amérique 
du Nord, peuple chasseur, le territoire de chaque tribu était partagé 
en secteurs attribués de temps immémorial aux mêmes familles : ce 
groupe de familles constituait la véritable unité sociale ; le ciment de 
cette unité n’était pas le lien de parenté, mais la communauté de 
jouissance du même territoire, du même secteur. Ces secteurs avaient 
chez les Algonquins une moyenne de 200 à 400 milles carrés par 
famille dans le territoire central de la tribu, et deux à quatre fois 
plus sur les frontières de ce territoire. Sur ce territoire, la famille . 
chasse. La chasse est réglementée de telle sorte que seul le croît natu- 
rel des animaux est consommé ; on a soin de laisser après chaque 
saison assez de bêtes pour assurer l’approvisionnement de l’année 
suivante ; On sait qu’un massacre inconsidéré exposerait la famille 
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à la famine. Dans tous les domaines de chasse de l'Amérique préco- 
lombienne (caribou, bison, guanaco), la même organisation existait. 
Chez les peuples inférieurs de l'Australie, la tribu avait, de même, des 
droits de cueillette et de chasse sur un territoire exactement limité : 
à l’intérieur même du territoire de la tribu, chaque unité familiale 
possédait des droits semblables. 

A plus forte raison, chez les peuples agricoles, la base territoriale 
Pemporte comme ciment social sur les principes de nature psycholo- 
gique, tels que la parenté, la religion. Toutes les communautés agri- 
coles ont une structure déterminée par les liens qui les attachent au 
sol : groupement des habitations, dû à la nécessité de se défendre ; 
organisation extrêmement réglée de la jouissance des terres cultivées ; 
caractère permanent des limites des terroirs ; utilisation commune de 
l’équipement matériel, puits, ouvrages d'irrigation. «La solidarité 
de la communauté de village ressemblait, écrit Mr D. Sanderson, 
à celle d’une corporation économique où chaque foyer aurait été 
actionnaire. » Et ailleurs : « La communauté de village a été le 
moyen de donner à l’humanité un gouvernement local basé sur le 
principe territorial beaucoup plutôt que sur le principe de la pa- 
renté ». En remplaçant l’organisation tribale par cette organisation 
territoriale, c’est une loi géographique que, depuis une haute anti- 
quité, la plupart des civilisations ont donnée comme base aux grou- 
pements ruraux. 

A. DEMANGEON. 
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A PROPOS DU DÉBOISEMENT DES ALPES DU SUD 


(Deuxième article) 


IV. — La TACHE. LA TERRE GATE 


La tâche était une redevance en nature, proportionnelle à la 
récolte ; elle variait entre le quart et le vingt-cinquième ; elle présen- 
tait ce caractère particulier d’être selon la volonté du paysan, et non 
selon celle du seigneur, temporaire ou perpétuelle. Le tenancier ne la 
devait que l’année où il cultivait la terre ; elle cessait en même temps 
que la culture, mais, si la culture se perpétuait, elle devenait défi- 
nitive. Or on trouve dans les plus anciens textes ce terme tâche associé, 
soit aux mots bois et forêts, soit à l'expression « terre gâte », et ceci 
nous paraît d’une importance capitale. 

Les exemples abondent. En 1190, le prévôt et les chanoines de 
Saint-Mar (commune de Forcalquier) donnèrent à l’abbaye de Saint- 
Victor de Marseille les « bois » et les «tâches » qui faisaient partie 
du mas de Saint-Mar. En 1211, l’abbé de Lérins vendait à la commu- 
nauté de Saint-Paul-de-Vence tous les biens qu’il possédait à Roque- 
fort, hameau de la commune de Grasse, parmi lesquels sont men- 
tionnés les « tâches et les bois », in tasquis et nemoribus. Dans la 
vallée de lUbaye, en 1230-1245, le comte de Provence percevait 
« la tâche » sur certains hommes habitant le lieu fortifié castrum de 
Drouille. Or à Drouille (probablement aujourd’hui Saint-Pons) il y 
avait une forêt, in nemore facti de Drolha, où les manants de Faucon 
possédaient, au début du xx siècle, un droit d'usage, moyennant 
une rente de 7 livres, payée chaque année à la Cour de Provence. A la 
même époque, à Quinson, dans la vallée inférieure du Verdon, la 
«tâche des forêts » rapportait 30 setiers de céréales, de silvis tascam 
xxx sesti. À la fin du xrne siècle (1296), à Saint-Martin-d’'Entraunes 
sur le Var, le comte de Provence possédait, dans le bois de la Cordessa, 
un droit de «tâche », quand on y semait du blé : in bosco de la Cor- 
dessa, taschas, dum bladum est in terris ibidem sitis?. Une sentence du 
juge delphinal, rendue en 1234 pour répondre aux plaintes des moines 
de Boscodon contre les habitants des Crottes, dans l’'Embrunais, 
reconnut à la communauté des Crottes le droit d’ouvrir, pour y faire 
leurs cultures, des « essarts », dans les bois de Combe Giroard, à 
condition « de payer la tâche » aux agents du monastère. Joint à 
ceux qui précèdent, ce témoignage fait apparaître la tâche comme 
une véritable «taxe de défrichement, d’essartage des bois ». 


4. Bibl. Nationale, ms. latin n° 101925. 
2. Arch. Bouches-du-Rhône, B 1033, f. 72. 
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Mais, comme on l’a dit plus haut, le mot tdche se trouve aussi lié, 
à la même époque, à l'expression terre gdte. On voit dans les textes du 
xuIe siècle (1230) que le comte de Provence possédait à Prads, dans 
la haute vallée de la Bléone, un droit « de tâche sur les gâtes » : 
in gastis, tascam. À la même époque, à Villeneuve-de-Vence, il perce- 
vait la tâche sur toutes les terres gâtes mises en culture : de omnibus 
gastis que rumpentur per homines domini Comitis, percipit dominus 
Comes, tascam. Il en était de même en 1296 à Puget-Théniers, en 1354 
à Séranon (sur la route de Grasse à Castellane) : habet dicta curia in 
terris gastis, tascam, quando aliquis eas vult colere seu laborare1. Quand 
les terres gâtes viennent à se rompre, disent à la fin du xvrie siècle 
les habitants de Montblanc dans la haute vallée du Bernard, sous- 
affluent de la Vaïre, on « paye la tasque partie au cinq ou au quart ». 
A la même époque, à Villevieille, au Sud d’Entrevaux, dans la vallée 
de la Chalvagne, affluent de droite du Var, les cultivateurs « comme 
ils n’ont pas un gros terroir sont obligés de travailler aux terres gastes 
en payant la tasque, de cinq, un ». 

Qu’appelait-on exactement terre gâte ? Le terme n’est pas défini 
dans les textes, mais on comprend, dès l’abord, qu'il s'oppose aux 
mots «bois » ou «forêt », nemus ou silva. Ce serait pourtant une 
erreur de croire qu'il désignait de vastes espaces complètement nus, 
comme ceux qu’offrent aujourd’hui aux regards certaines vallées 
de la Haute-Provence. Si elle ne constituait pas une zone boisée 
plus ou moins épaisse et continue, la terre gâte présentait, du moins, 
de-ci, de-là, quelques bouquets d’arbres : soit des chênes, qui formaient 
les « rouveraies » et les « blaches », unum bosquum sive roveriam terre 
gaste, soit des pins, quandam pinedam terre gaste, soit seulement des 
broussailles, quandam boyseriam terre gaste, ou des genêts, quandam 
ginesteriam terre gaste ?. 

Anciens ou modernes, les textes sont tout à fait nets. En 1338, lors 
d’une visite des commanderies de l’ordre de Malte, les Hospitaliers de 
la maison de Comps, dans la haute vallée de l’Artuby, déclarèrent qu'ils 
possédaient un wbac, ou gâte3, peuplé de nombreux arbres ou les ha- 
bitants pouvaient faire des défrichements en payant la tâche. 

Dans des enquêtes de la fin du xvrie siècle (1698), les habitants de 
Saint-Léger (vallée du Var, au Nord d’Entrevaux) reconnaissent «qu’ils 
ont un peu de terre gaste où il n’y a que buys et un peu de boys ou 
broussaille de faulx »; ceux de Pontis, sur la Durance, se plaignent 


1. Arch. Bouches-du-Rhône, B 1910. 

2, Arch. Basses-Alpes, Reconnaissances de Moriez, 1450-1531. E, familles, Arpille. 

3. Unum ubac seu gastaria que nunquam laboratur, tamen in ipso ubac sunt plures 
albores infructiferas que sunt communia hominibus dicti loci, quia quis vult potest ipsas 
albores… accipere seu levare, actamen si dictum ubac rumperetur et laboraretur dicta domus 
de omnibus hiis que ibidem seminarentur haberet tascam (Arch. Bouches-du-Rhône, 


H. 123, Malte, f. 146, 1338). 
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« qu’ils n’ont pas de bois de haute futaie, mais seulement leur usage 
aux bois des terres gâtes qui consistent à des faux et sapins qui ne 
peuvent servir que pour leur chauffage ». A la même époque, les 
enquêteurs reçoivent de la communauté de Saint-André-de-Méouilles 
sur le Verdon la déclaration suivante au sujet du village voisin et 
inhabité de Trouin : « La terre gaste estoit autrefois assés peuplé 
de bois qu’on a entièrement deffriché à la réserve d’un petit coin de 
bois, dans un vallon presque inaccessible appelé Forane..., mais si 
petit que les habitants de Saint-André ne peuvent y toucher sans 
ordre des consuls à cause qu’on le réserve. ». Quelques années 
plus tôt, en 1684, le Conseil de la communauté de Curbans se plaint 
que les paysans du hameau voisin de Prassenas « hont fait de coupes 
et deffrichemens de chaisnes et autres arbres à pied en lieux pan- 
chans et ardeux dans la terre gaste du dit lieu ». 

On voit donc que la terre gâte était une terre non cultivée, mais 
offrant des possibilités de culture. Peuplée d’arbres plus ou moins 
clairsemés, ou d’essences végétales peu résistantes, elle devait, plus 
encore que les bois robustes, solliciter l'effort humain. Le défriche- 
ment dans la terre gâte était soumis à la tâche, c’est-à-dire à la même 
redevance que le défrichement dans les forêts. L’existence de la tâche 
sur un vignoble ou un champ de céréales est donc l’indication à peu 
près certaine d’un essartage ancien dont le souvenir s’est conservé 
seulement dans le nom de la taxe qui l’autorisait. Or la tâche, très 
fréquente dans le Dauphiné méridional (Embrunais, Champsaur, 
Dévoluy), devient de plus en plus générale à mesure qu’on aborde la 
Haute-Provence : elle existe dans toutes les vallées, Durance, Bléone, 
Asse, Verdon ; il serait fastidieux d’en donner des exemples. 

La tâche serait donc presque, à elle seule, la preuve de défriche- 
ments récents ou anciens !, Mais les textes donnent d’autres précisions, 
Si l’on prend la peine d’étudier de près les registres de reconnaissances 
et les anciens cadastres, on est frappé de voir la quantité de terres 
cultivables s’insinuer dans les bois de chênes, rouveraies et blaches, 
ou dans les pinèdes, et finalement prendre leur place. Bien avant le 
x1ve siècle, dans l'Embrunais, des champs de céréales ou des vignobles 
s'étaient établis sur la rive droite de la Durance dans les rouveraies, 
les pinèdes ou les blaches de Châteauroux, de Réallon et de Saint- 
Apollinaire. Dans la première moitié du x1ve siècle (1321), à la Bâtie- 
Neuve (en Gapençais), les bois de Montreviol (montis Roverii) étaient 
grignotés par les vignes, le même tènement comprenait à la fois des 
vignobles et des bois, et c’était dans les essarts de Montreviol que 
certains habitants de la Rochette faisaient leurs cultures. Les en- 


.1. Dès les toutes premières années du x11° siècle, les habitants des Crottes avaient 
déjà créé par leurs défrichements les terres cultivables et les hameaux de Costancel, 
des Chaulières, pour lesquelles, en 1124, ils payaient la tâche. 
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. quêtes de la fin du xrrie siècle mentionnent des vignes dans les rouve- 
raies de Sisteron, dans la forêt, in silva, de Puget-Théniers ; à la 
même époque (1296), Annot avait des vignes dans la terre gâte, 
Aïguines (1332) dans les rouveraies, vinee ad roverias, in roveriis, Vinea 
et bosqueius in monte Geneve. Dans la vallée de l’Ubaye, au Lauzet, 
les vignobles voisinaient avec les blaches et blachettes qu’ils avaient 
en grande partie entamées. Au x1ve siècle, la plupart des vignes de 
Barles (vallée du Bès) se trouvaient à l’intérieur des bois de chênes, 
vinee in roveria, pinea in roveria pro qua solvit tascham. Au début du 
xv£, dans la vallée de la Bléone, les rouveraies des Sièyes, les pinèdes 
de Digne, les bois de la Gardette étaient peuplés de vignobles1, A la 
même époque, la commanderie de Gap (Ordre des Hospitaliers de 
Saint-Jean-de-Jérusalem) possédait quelques vignes dans les bois de 
chêne-rouvre de Saini-Jean-Pinaudier, près de Seyne. Au xvie, le 
cadastre de Guillaumes (1554) mentionne des vignes dans les rouve- 
raies et des terres en lo bosc, en les blaches, celui de Thoard (vallée 
des Duyes), des vignes dans les rouveraies (1511), celui de Thorame, 
des champs cultivés al bosc negre. Parfois les lieux-dits gardaient le 
souvenir de la manière dont s’était faite cette conquête de la terre. 
On trouvé très fréquemment des vignes à la fournellaye, des terres 
ensemencées au cremays. Au xviie siècle, c’étaient dans les pinèdes de 
Doroules (haute vallée de l’Asse, affluent de gauche de la Durance) 
que les rentiers de la seigneurie faisaient «grands deffrichements et 
depopulations de bois », pour étendre leurs labours. Les experts en- 
voyés par le juge de Clumane, constatèrent que « deux ou trois mille 
pins avoint esté couppé ou brullés dans le terroir de Douroules par 
les dits Paul qui ont faict le dict deffrichement». Dans d’autres quar- 
tiers, 150 pins avaient été coupés et brûlés ; au bois de Bertochin, un 
individu de Lambruisse avait fait un défrichement détruisant «sep- 
tante pins encore tous droicts d’un pied de moison, tous morts et 
bruslez, lequel deffrichement avons trouvé sepme ». Les enquêteurs 
découvrirent sur les montagnes de Lambruisse des terres défrichées, 
dans les pinèdes, où des souches et des branches brüûlées subsistaient. 

Champs de céréales ou vignobles s’établissaient souvent sur les 
pentes voisines des villages, parfois sur des flancs élevés, où P’humus 
était plus profond et la durée de l'insolation plus longue. Leur éloi- 
gnement des lieux habités présentait des inconvénients, moins grands 
qu’on ne pourrait le croire et qui n’allaient pas sans compensation ; 
aussi ne faut-il pas se montrer trop sceptique quand les populations 
se plaignent d’avoir des terres dans des endroits inaccessibles. Plus 
la terre « nouvelle » était éloignée, plus elle se dissimulait aisément ; 
on n’avait rien à craindre des agents du fise, et on échappait presque 


14. Arch. Basses-Alpes, Livre noir, cadastre de 1407. 
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sûrement à la redevance. Aussi, bien des champs conquis, soit sur 
les forêts, soit sur les bois et broussailles de la terre gâte, ne figurent- 
ils pas dans les textes. Ce sont sans doute ceux qu’il nous serait le plus 
précieux de connaître, parce que, situés sur les hautes pentes, ils con- 
tribuèrent, peut-être plus que les autres, à décharner la montagne. 

Très fertile pendant quelques années, la terre défrichée s’épuisait 
vite ; alors on l’abandonnait, pour créer un nouvel essart, ou bien 
on s’efforçait de la conserver en lui redonnant la fécondité qu’elle 
avait perdue. Or l’engrais animal était réservé aux champs voisins 
du village, auxquels il suffisait à peine. D'ailleurs on n’eût pu songer 
à le transporter dans des lieux éloignés et d’accès difficile. Il fallait 
donc en trouver sur place. Pour l’obtenir, on grillait la terre, comme 
à Auzet! (dans la vallée du Bès), à Seyne?, dans la vallée de la 
Blanche, à la Bréole3, dans la vallée de la Durance, au Caire, à Tur- 
riens, à Barcelonnette, dans la vallée de l’'Ubaye 4. « Bien loin que le 
feu ruine et appauvrisse les terres, disaient, en 1748, les consuls 
d’Auzet, il les renouvelle, l’espériance journalière en rend un témoi- 
gnage puisqu’une terre qui, comme on dit, a été fournelée et ensuite 
ensemansée rend plus, dans une année qu’elle n’en rendrait en trois 
ou quatre ». De vieux proverbes qui circulaient dans la Haute-Pro- 
vence témoignaient de la fertilité joyeuse des terres récemment four- 
nelées : « Celui qui fournelle, amasse, celui qui ne fournelle pas, 
n’amasse pas ° ». Parfois, pour enrichir la terre, on attaquait le bois 
voisin, on arrachait les buis, parfois aussi les jeunes chênes, et on les 
faisait pourrir ; leurs branches et leurs feuilles décomposées fournis- 
saient un engrais excellent. C’est par ce moyen-là surtout que l’on 
«engraissait » les vignobles. Au xvrie siècle, les habitants de Daluis 
et de Castellane déclaraient que leurs vignes «produisent par arti- 
fice, à l’occasion des buis qu’on y fait enterrer en les provignant pour 
réparer la mortine d'hiver ». 

Une enquête ouverte en 1751, à l’occasion d’un procès entre la 
communauté de Salignac (dans la vallée inférieure du Jabron, affluent 
de gauche de la Durance) et son seigneur, contient à ce sujet des ren- 


1. « La communauté n’a pour tout advantage de son terroir que les habitans sont 
obligés de bruller par des fourneaux ou les fumer s’ils veulent qu’ils produisent quelque 
peu de bled sègle » (Arch. Basses-Alpes, C 30, 1698). 

2. « Ce sol est si ingrat qu’à moins d'être engraisé ou la terre brullée il ne produit 
rien » (Arch. Basses-Alpes, C 30, 1698, Seyne). 

3. A La Bréole, les vallons et ravines rendent le travail difficile, « une partie d’ice- 
5 arr ne pouvant estre laboré et pour le faire produire quelque bled il faut brulher 

a terre ». 

4. «Il ne sera permis à aucun particulier de quelque qualité et condition qu’il soit 
de faire essarts dans le terroir commun et drayes de ce consulat, y fouir rompre et brû- 
ler la moute pour la transporter aill'urs, atandu que par le moyen de teles actions 
indeunes a été rendu infructueux, infertile et ruiné. » (Arch. Barcelonnette, Capitula- 
tions de la communauté de Barcelonne, faites en may 1663). 

5. Arch. Basses-Alpes, Auzet FF, 174$. 
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seignements pleins d'intérêt. Un des témoins, Jean-Baptiste Heiriès, 
de Volonne, âgé de 64 ans, a entendu dire de tout temps que les habi- 
tants de Salignac tenaient de la reine Jeanne « le privilège de couper 
du bois dans la montagne de Briasc et que depuis lors ils s’en ser- 
vaient.… notamment pour l’engrais de leurs vignes ». Le déclarant 
les a vus souvent « qui charriaient des fagots, des buis et des ramages 
dans leurs vignes, où ils les laissaient pourrir et qu’ils enterraient 
ensuite dans l’hiver ». Les vignes de Salignac avaient, ajoute-t-il, une 
vitalité beaucoup plus grande que celle des localités voisines, Mali- 
jay, par exemple (dans la vallée de la Bléone), « parce que de tout 
temps et continuellement elles étaient engraissées des bois qu’ils cou- 
paient dans la montagne de Briasce, dont ils avaient faculté ». Soumis 
à un tel régime, buis et jeunes arbres ne tardaient pas à disparaître. 
Au cours de la même enquête, Joseph Vial, laboureur de Sisteron, par- 
lant du bois « situé au dessus de la bastide du sieur Bane, avoue que 
le dit bois avait été détruit en moins de six semaines »!, 

Après de semblables déclarations, il n’est pas exagéré de conclure 
que les vignobles furent encore plus désastreux pour les espaces boisés 
que les champs de céréales : c’est sur l'emplacement des bois de chênes 
(rouveraies ou blaches) qu’on les avait créés, c’est aux dépens des 
bois qu’on s’ingéniait à les maintenir. Or, du xine au xvie siècle, la 
vigne s’accrochait aux flancs de presque toutes les vallées du Dau- 
phiné méridional et de la Haute-Provence. Les anciens terriers et 
cadastres la signalent dans toute la vallée de la Durance, de la Val- 
louise, à Manosque (à Châteauroux, Embrun, Sisteron, les Mées, Vo- 
lonne, Manosque, etc.), dans la vallée du Buech (à la Roche-des-Ar- 
nauds, Veynes, Serres), dans la vallée de l’Ubaye (à Saint-Vincent, 
à Revel, au Lauzet, aux Thuiles), dans la vallée de la Sasse et dans 
celle des torrents qui y aboutissent (à Astoin, Bayons, La Motte-du- 
Caire, Nibles, Valernes), dans la vallée de la Bléone et les vallées 
affluentes (à Prads, Blégiers, Thoard, Barles, Digne, etc.), dans la 
vallée de l’Asse (à Blieux, Creisset, Senez, Chaudon et Norante), 
dans la vallée du Verdon et les vallées voisines (à Angles, Castellane, 
Robion, Moustiers, etc.), dans celle du Var (à Guillaumes, Daluis, 
Puget-Théniers, à Braux, Annot, Gréolières, etc.). Il est impossible 
d’énumérer toutes les localités où s'étaient établis les vignobles. 
Partout ils avaient conquis les hautes pentes ensoleillées, souvent bien 
au-dessus de 1 100 m., comme à Prads, dans la vallée de la haute 
Bléone, ou aux Thuiles, dans la vallée de l’Ubaye, à Astoin, sur le 
Clastre, affluent de droite de la Sasse, à Saint-Jean, situé au col qui 
fait communiquer les deux vallées de l’'Ubaye et de la Blanche. On 
imagine quelles surfaces boisées il fallut découvrir pour en assurer 


1. Arch. Basses-Alpes, E 93, Salignac, 1751. 
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l'établissement et le maintien. Les textes nous en donnent une idée 
pour l’une des montagnes de Sisteron, le mons Geneve, dont les bois ne 
cessèrent de reculer devant la marche de plus en plus agressive des 
vignobles. Au xr1e siècle, un certain nombre de tenanciers possèdent 
à la fois des vignes et des bois in monte Geneve ; à la fin du xrve (en 
1373), les vignobles voisinent encore avec les bois qui constituent 
pour eux un rideau protecteur : unam vineam in monte Geneve, unum 
nemus juxta ; unam vineam cum quodam nemore supra Sitam in monte 
Geneve ; unam vineam et unum nemus in monte Genevel. Or le cadastre 
de Sisteron, pourtant si détaillé, du xvie siècle ne mentionne plus le 
mons Geneve comme chargé de vignobles et couvert en partie de bois. Il 
est probable que les vignobles avaient disparu après les bois et que 
Je mons Geneve était devenu un lieu de pâture pour les troupeaux. 
Le cas n’est certainement pas unique. Partout où la situation s’y 
prêtait, on remplaçait les arbres par les ceps. L’entreprise tentait 
d’autant plus l'effort que les arbres étaient peu robustes, le climat 
sec, la vente facile. Aussi la vigne apparaît-elle comme la culture 
dominante dans toutes les vallées voisines des villes et des lieux de 
passage : Embrun, Sisteron, Manosque, Digne, Castellane, Moustiers, 
Forcalquier, Puget-Théniers ?. | 
Les archives des Hautes-Alpes ont conservé un curieux contrat 
de défrichement en vue de l’établissement d’un vignobles. Le cha- 
pitre d’'Embrun possédait sur la rive gauche de la Durance une 
forêt de chênes, appelée Maleblache, dont il ne tirait aucun revenu. 
Il résolut de le remplacer par une vigne. Le 3 novembre 1325, il s’en- 
tendit avec douze laboureurs d’'Embrun, des Salettes et de Saint- 
André et leur donna à défricher la partie inférieure de la forêt, 
debeant extirpare totam partem dicte silve et vineas ibi plantare, exi- 
geant qu’au bout de cinq ans le défrichement fût achevé. Dès que la 
vigne commencerait à produire, les défricheurs devaient donner 
chaque année au chapitre (en dehors de la dime) un cinquième de la 
récolte pour la tâche. L'entreprise fut menée à bien, et un immense 
vignoble succéda à la forêt. Mais, dans la deuxième moitié du xve siècle, 
ce vignoble déchu ne rapportait plus rien. Les tenanciers l’avaient 
abandonné. Pour le relever, le chapitre découpa les vignes en 105 par- 
celles, qu’il distribua à des paysans de Saint-André, exigeant, pour 


1. Arch. Sisteron, CC 96. 

2. Lors de l'enquête de 1471, pour la revision des feux, les consuls de Castellane, 
après avoir déclaré que les seules ressources du pays étaient le foin et le vin, rappelaient 
avec mélancolie le temps où d’innombralles vignobles, innumerabiles vinee, faisaient 
la richesse et la gloire de la vallée et que, pour des raisons qui ne sont pas mentionnées 
il avait fallu abandonner en partie (Arch. Bouches-du-Rhône, B). 

Dans leur séance de délibération du 11 avril 1477, les membres du Conseil de For- 
calquier constataient avec orgueil l'étendue de leurs vignobles et exprimaient leur 
espoir de les voir s’accroître encore. 

3. Arch. Hautes-Alpes, G. 501. 
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. toute redevance, le cinquième des raisins. Grâce à leurs soins, le 
vignoble devint si florissant que d’autres habitants de Saint-André 
essayèrent de l’étendre en défrichant la partie supérieure de la forêt, 
qui n'avait pas encore été entamée. Mais, à mesure que les vignes 
gagnaient vers lé haut les parties nouvellement essartées, celles d’en 
bas, privées de leur rideau protecteur, étaient éventrées par les ravins 
au moment des grosses pluies. Sur les plaintes du chapitre, le gou- 
verneur du Dauphiné interdit en 1531 d'établir des vignes et même 
de prendre du bois dans la partie haute de la forêt de Maleblache, 
dont quelques lambeaux subsistaient à peine. 


V.— CONSÉQUENCE DES DÉFRICHEMENTS 


I] fut un temps où les défrichements servirent à la fois les intérêts 
du tenancier et ceux du seigneur. Le paysan retirait de la terre « nou- 
velle » des récoltes abondantes dont, grâce à la tâche, le seigneur 
touchait sa part. Mais le recul progressif des bois, des garrigues ou des 
boqueteaux de la terre gâte était loin de correspondre à une exten- 
sion des cultures proportionnelle et définitive, comme cela eût pu se pro- 
duire dans un pays de plaine. Au bout de quelques années, parfois très 
courtes, quand la récolte ne payait plus l’effort, il fallait abandonner 
la terre à elle-même. Mais bien souvent, surtout dans les pays de forte 
pente, c’est la terre qui, la première, manquait au tenancier. 

Privée de la protection des bois, qui avaient reculé à cause d’elle, 
amaigrie par les grillages successifs, elle devenait d’une instabilité 
extrême, que ne pouvait corriger une végétation s’appauvrissant 
chaque jour davantage. Tous les agents atmosphériques : le soleil, 
l’eau, le vent, pouvaient impunément conjuguer leurs forces pour 
l’arracher à la montagne et mettre à nu le rocher qu’elle recouvrait 
à peine. Jusqu'au xvi® siècle, on n’eut à déplorer que des ravages 
locaux, mais, à partir de cette époque, ces ravages s’étendirent au 
pays tout entier. Dans une lettre du 15 mars 1660, le seigneur de 
Daluis constatait en termes énergiques les effets désastreux des défri - 
chements en Provence. 


C’est la principale cause de ce malheur, autant général qu’il est extrême 
et déplorable, cette permission à faire des essars ou brusler la terre dont le 
rapport extraordinaire durant quelques années aux premiers qui en ont intro- 
duit l’usage, a donné de l’envie à tout le reste de les imiter, a fait ruiner toutes 
les forêts de Provence, rompre tout ce qui était capable de culture et faire 
voir partout les effroyables marques du feu et des incendies ?. 


1. Th. SCLAFERT, Le Haut-Dauphiné au moyen âge, p. 675. 
2. Arch. Bouches-du-Rhône, C 278. 
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I1 faut ajouter, il est vrai, que le seigneur de Daluis avait été 
chargé par le roi de percevoir les amendes encourues par ceux qui 
contrevenaient aux arrêts sur les défrichements, et on peut se deman- 
der si, soucieux de justifier sa charge, il n’altérait pas quelque peu la 
vérité des faits. Mais les suppliques successives adressées de 16C6 à 
1659 au Parlement de Provence par les procureurs des trois états !, 
les dépositions des habitants au cours des enquêtes qui furent ou- 
vertes quarante ans plus tard (1698) viennent corroborer son témoi- 
gnage. On ne saurait mieux faire que d’en écouter quelques-unes. 
Dans la vallée de Vitrolles, située entre le petit Buech et la Durance, 
qui faisait partie de la viguerie de Sisteron et comprenait les trois 
villages de Vitroles, Barcillonnette et Esparron, «la montagne de Bar- 
cillonnette est toute ruinée, défrichée, entièrement perdue ». Les 
témoins déclarent aux enquêteurs : 


Il est à osserver que les habitants d’Esparron sont esté obligés de 
défricher les montagnes ou véritablement garigues qui sont elogniers desdits 
ameaus (Audarne, le Cros, la Vielle, les Praux) pour y semér de bled et avoines 
et les palies (païlles), qui en provenoint.. rendoint quelque fumier pour 
engreser les prés qui hont autour des dix ameus (hameaux) ce qui ne se peut 
faire à présent ny moins a l’avenir, atandu que ses montanies qui ne sont que 
rochers extrêmemant en pante et qu’il y avoit de terre a divers androits que 
ayant esté défriché, comme sus est dit, les tempestes et grosses pluies qui 
sont frequentes dans ses cartiers a empourté toute la terre n’y estant resté 


que le roucher, ne pouvant plus rien produire, se qu’est la ruine entière des 
habitans. | 


Ils disent un peu plus loin que leur terroir «n’est que de roche 
morte ? ». Or, au xve siècle, la communauté d’Esparron se plaignait 
d’avoir surtout des rochers et des bois : ruppes et nemora. Les bois 
avaient disparu, les rochers seuls subsistaient. A Châteauneuf- 
Miravail, dans la vallée du Jabron, affluent de droite de la Durance, 
les enquêtes de la fin du xvrie siècle nous apprennent que « des deffri- 
chemens ont esté faits... dans les montagnes, lieux ardens et pan- 
chant en façon que à présant tout le terrain deffriché dans ses endroits 
a esté empourté... de façon qui ne reste plus que de rochers et de 


1. « Requeste présentée par les trois états de ce pays de Provence tendant afin qu'il 
.pleust à la cour pourvoir aux abus, malversations et désordres qui se commettaient 
journellement tant à la dépopulation des bois, eyssarts, bruslemens et défrichemens de 
garrigues, broussailles et terres incultes qui sont sur les pendans des montagnes, au 
moyen desquels la dite Province s’en va despourveüe de bois, tant à bastir qu’à chau- 
fer et encor de pasturage pour le bestail, et qui pis est, les bonnes terres qui sont ez 
lieux bas, lavées et emportées par le ravage des eaux, tellement que la dite province 
se treuverait destituée de labourage, de pasturage et de chaufage qui sont les princi- 
pales commoditez d’icelle ». — Extrait des Registres du Parlement de Provence, 20 déc. 
1606, Arch. Bouches-du-Rhône, C. 278. 

2. Arch. Basses-Alpes, C 31, 1698. 
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terre ingrate et infruituze ». Valbelle, dans la même vallée, est com- 
posé de deux ou trois hameaux, et « presque tout le terroir situé en 
des lieux ardus et panchants qui ont esté deffrichés depuis vingt ou 
tant d’années, toutes les terres emportées.. de façon qu'il ne reste 
plus que des rochers ». À Thoard, dans la vallée des Duyes, affluent 
de droite de la Bléone, «tous les quartiers du terroir sont traversés 
par des tourans fort rapides descendant des montagnes qui l’environ- 
nent lesquelles sont défrichées ». Dans une petite vallée affluente du 
Verdon, en amont de Castellane, «les deffrichementz qu’on a fait 
dans tout le terroir ardeux de Châteauneuf-les-Moustiers l’ont telle- 
ment ruiné qu'il ne reste plus que la roche découverte... Le pays... 
a dépéri depuis vingt-deux ans, d’un quint par les deffrichemans.… ». 

Dans la première moitié du xvirie siècle, les experts chargés d’étu- 
dier les régions où l'élevage des chèvres devait être interdit ou main- 
tenu constatent, eux aussi, quoique d’une façon plus froide et plus 
objective, le résultat des défrichements 1. À la Roche Giron, au Sud de 
la montagne de Lure, « dans la partie qui confronte le territoire de 
Montfroc, il n’y a que des terres gastes anciennement défrichées et 
abandonnées sans aucun arbre »; à Saumane et l’Hospitalet, terres 
« depuis longtemps défrichées et la plus grande partie abandonnées, 
chargées de lavendes, serpolets et buissons ». Mêmes constatations 
pour Thorame haute, dans la vallée du Verdon, Brenon, sur le Jabron, 
affluent de gauche du Verdon, où le terroir, « qui serait très propre à 
produire des chênes blancs et qui est bordé au sommet de la mon- 
tagne de quelques bois pinceaux, a été dans la plus grande partie 
défriché.... ». A Saint-Pierre, ou Puget-Figette (viguerie de Guil- 
laumes), les « collines qui sont à l’extrémité de ce terroir sont toutes 
coupées par des ravins, n’y ayant que quelques arbres de bois pin- 
ceaux qu’on défriche journellement ». À Guillaumes, «le quartier 
des Blaches consiste à une croupe de montagnes, rochers, précipices, 
vignes », etc. Vers la même époque (1748), les consuls d’Auzet (val- 
lée du Bès), très chauds partisans du «fournelage », au cours d’un 
procès avec leur seigneur qui s’efforçait en vain de le leur inter- 
dire, déclaraient que « le feu renouvelle la terre. et l’endurcit d’une 
manière à mieux résister aux eaux pluviales », ajoutant, sans aper- 
cevoir la contradiction flagrante de leurs témoignages : 


Le terroir d’Infernet sans parler de bien d’autres s’est tellement détérioré 
que de trante habitans qu’on compte qu’il y avoit autrefois, il n’y en a plus 
que sept, le bien qui donnoit lieu de subsister à ce nombre d’habitans ne con- 
siste plus qu’en roc, roubines et mauvais pays, de même en est-il aujour- 
d’hui du quartier de Castellet ayant eu le même sort que celuy de l’Infernet ?. 


4. Arch. Bouches-du-Rhône, C 287 (1730). 
2. Arch. Basses-Alpes, Auzet, F. F., 1748. 
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En résumé, dès que se rédigent les premiers cartulaires, les textes 
nous présentent les Alpes du Sud comme un pays d'agriculture très 
ancienne déjà minutieuse et soignée, avec ses vignes, ses vergers, ses 
jardins, dans un cadre de forêts ou de garrigues. Dans les enquêtes du 
xue siècle, les bois des vallées de la Haute-Provence et du Dauphiné 
méridional paraissent presque partout troués de clairières où se 
sont installés les champs. La redevance qui les grève (tâche) indique 
que ces clairières sont le résultat de défrichements plus ou moins 
anciens. Depuis le xire siècle, nou: devenons les témoins de ces 
défrichements, et nous en apcrcevons les caractères. Ce sont des en- 
treprises individuelles, mais, en principe, et pour un temps du moins, 
acceptées et contrôlées par les pouvoirs seigneuriaux ; elles se font au 
détriment de bois débiles peuplés de chênes-rouvres ou de chênes-blancs 
que les textes désignent sous le nom de rouveraies ou de blaches, soit 
enfin dans les boqueteaux ou les gazons de la terre gâte. Enfin, quel 
que fût le lieu, ces défrichements se créèrent toujours par le même 
moyen : l'incendie des arbres ou le grillage des gazons. Ce procédé 
fut désasireux pour des terres en pente, peu profondes, dans un climat 
chaud et sec quine permettait pas à l’humus de se régénérer. Sans doute 
la montagne s'était parée de vignobles, mais ce n’était là qu’une 
richesse éphémère et trompeuse. Si, par endroits, quand l’humus 
était assez profond et la pente faible, la conquête du champ fut défini- 
tive, presque toujours, la terre, privée de ses arbres, grattée, remuée, 
grillée et regrillée, ne put soutenir longtemps une culture pour laquelle 
elle n’était point faite. Les récoltes s’anémiaient rapidement ; au 
bout de quelques saisons, quand elles ne payaient plus la peine, on 
abandonnait la terre, mais cette terre se trouvait livrée sans défense à 
la sécheresse et au ruissellement. La vieille rouveraie, devenue vi- 
gnoble ou champ de céréales pour un temps, se changea en roche nue 
(robine), ou désert pour des siècles. C’est ce résultat fatal qu’enre- 
gistrent les enquêtes du xvrie et du xvrrie siècles. Sans doute, quand 
les conditions étaient particulièrement favorables, des chênes minus- 
cules reparaissaient, ici et là, sur le champ abandonné, prêts à recon- 
quérir leur place primitive ; la terre tâchable se reboisait, terra tas- 
queria abosquita 1. Mais, si l’on en juge par les textes, le cas était extré- 
mement rare ; le plus souvent, les chênes naïissants, piétinés ou dévo- 
rés par les troupeaux, ne parvenaient ni à se développer, ni même à 


se maintenir. 
TH. SCLAFERT. 


1. Arch. Bouches-du-Rhône, B 25 (Banon, arrondissement de Forcalquier, 1422). 
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LE BORD MÉRIDIONAL DU PLATEAU DE BRIE 
ET LA VALLÉE DE LA SEINE 


STRUCTURE ET RELIEF 


De son confluent avec l’Aube, jusqu’à Saint-Mammès, la Seine 
abandonne la direction SE-NO et coule du NE au SO dans une très 
large vallée qui se resserre seulement en aval de Montereau. Au Nord 
du fleuve, c’est le plateau de Brie. Des rus minuscules ou de petites 
rivières, Auxence, Voulzie, Nôxe, en découpent la bordure. Ils vont se 
jeter dans la Seine, à laquelle ils annexent en quelque sorte le Sud de 
la Brie jusqu’à une ligne qui, d’E en O, passe par le village de la Fores- 
tière, les hauteurs de Montaiguillon et aboutit à Chenoiïse. C’est la 
ligne de partage des eaux entre la Marne et la Seine. Plus à l’O, le 
domaine du fleuve s'étend, mais les rivières de la Brie coulent dans 
une direction E-O, qui les fait confluer avec la Seine au delà de Saint- 
Mammès, en dehors de la région étudiée. Ce que l’on peut appeler le 
bord méridional du plateau de Brie ne dépasse pas Maison-Rouge, 
Villeneuve-les-Bordes et Féricy. Au Sud, les zones où apparaissent 
en masses importantes les sables de Fontainebleau, voire même le 
calcaire de Beauce, limitent le versant de la Seine, entendu au sens 
large 1, Nanteau-sur-Lunain, Villemaréchal, Pont-sur- Yonne jalonnent 
cette ligne, prolongée à l'Est de l’ Yonne par les hauteurs qui dominent 
la rive droite de l’Oreuse, les bois de Trainel et le village de Bercenay- 
le-Hayer. Dans ces limites se trouve enfermée, non, certes, une région 
naturelle, mais une zone à laquelle la Seine donne une réelle unité. Le 
fleuve n’est pas une frontière, une séparation, mais un élément d’union 
entre deux pays différents, qu’il s’agisse de la géologie, du relief, du 
paysage ou de la vie humaine et économique. 


Les problèmes du relief. — Le trait essentiel du relief est la vallée 
de la Seine, large sillon dissymétrique orienté NE-SO jusqu’à Monte- 
reau, puis E-O jusqu’à Saint-Mammès. Au Nord-Est de Bray, la vallée 
forme un vaste bassin alluvial. Au contraire, à l'Ouest de Monte- 
reau, elle se resserre étroitement, et la rivière commence à décrire 


des méandres encaissés. Cette section Montereau - Saint-Mammès est 


remarquable à un autre titre : c’est une zone de confluence. À une 


douzaine de kilomètres à vol d’oiseau, l’Yonne et le Loing s’y don- 
nent rendez-vous. Ils n’y sont pas seuls : l’Orvanne et le Lunain, 
affluents du Loing, y accourent aussi. Leur orientation générale est 


1. Consulter les cartes géologiques à 1 : 80 000 de Provins et de Sens, feuilles 66 
et 81. ; 


2 4 
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SE-NO, mais leurs cours se décomposent en sections E-O, réunies 
par de courts raccords S-N. Il y a donc un problème de la Seine, et 
ce problème a un triple aspect : 10 l'orientation du fleuve et la 
dissymétrie de sa vallée ; 20 l’existence du bassin alluvial de Bray 
et de l’étranglement de Saint-Mammès ; 30 l’existence d’une zone 
de confluence entre Montereau et Saint-Mammès. 

Après le problème de la Seine, n’y a-t-il pas un problème des val- 
lées secondaires ? On a souvent fait remarquer la curieuse disposition 
de la Voulzie et de ses vallées affluentes. À Provins, deux rivières con- 
fluent : la Voulzie et le Durteint. Ces deux vallées convergentes offrent 
un dessin symétrique à partir du point (Richebourg pour la Voulzie, 
Rouilly pour le Durteint) où le cours d’eau prend de l’importance. Le 
Durteint coule d’abord vers le SSE, la Voulzie vers le SO, puis un 
coude amène les deux rivières à s’orienter l’une vers l’autre selon une 
même droite NO-SE : la Voulzie va vers le NO, le Durteint vers le SE. 
La rencontre des deux vallées se fait à Provins. Puis Voulzie et Dur- 
teint coulent quelque temps côte à côte dans la direction du SO, direc- 
tion qu'après le confluent la rivière conserve jusqu’à Longueville. Ici 
débouchent deux nouvelles vallées, l’une à droite, l’autre à gauche 
de la Voulzie. La vallée du Dragon, orientée NO-SE, reproduit assez 
bien la direction du Durteint en amont de Provins ; la vallée des 
Méances répète en plus petit avec un parallélisme parfait celle de la 
Voulzie. En amont de la cote 80 (dans la vallée à l'Ouest de Chalautre- 
la-Petite), l'orientation du ruisseau des Méances est sensiblement la 
même que celle de la Voulzie en amont de Provins. En aval de cette 
cote 80 et jusqu’à Longueville, les deux cours d’eau descendent vers 
le SO des vallées parallèles’; puis dans la même vallée, orientée cette 
fois NS, ils se dirigent tous deux de concert vers la Seine. 

Pourquoi cette prédominance d’un tracé SE-NO combiné avec 
un tracé E-O (vallée de la Traconne, vallée supérieure du ru des 
Méances) ? Cette double orientation se retrouve partout dans notre 
région, au Sud de la Seine avec le Lunain, l’Orvanne et ses affluents ;: 
dans le Montois, où tous les ruisseaux commencent à couler de l'Ouest 
à l'Est, pour atteindre la Seine par un coude vers le Sud: sur le 
plateau de Brie lui-même, avec les ruisseaux de Valence-en-Brie, du 
Châtelet, de Saint-Ouen, l’Yoron et les affluents de l’Yères. Il faut 
noter encore l’alignement de la vallée de Valence-en-Brie, avec ses 
deux sections E-O continuant l’Auxence à Donnemarie-en-Mon- 
tois, le Dragon répondant à l’Yoron, le Durteint au ru de Réveillon, 
sous-affluent de l’Yères. Ainsi l'examen du réseau hydrographique 
révèle l'existence d’une double direction E-O et SE-NO. 

L’observation des buttes-témoins est également intéressante. Sur 


1. Seule l'Auxence, plus longue, a un tracé un peu plus compliqué. Son cours supé- 
rieur est orienté E-O et réuni par une section N-8S à un nouveau tracé O-E. 
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le plateau, elles consistent en des plaques de sables de Fontainebleau. 
Lorsque ceux-ci ont conservé toute leur épaisseur primitive et sont 
surmontés de calcaire de Beauce, ils forment des reliefs dominant 
d’une vingtaine de mètres, comme au mont de Vernou et au mont de 
Rubrette entre Montereau et Saint-Mammès, d’une dizaine de mètres 
au Montaiguillon situé plus à l’Est. En règle générale, les sables don- 
nent des reliefs insignifiants, de forme oblongue, des «tartres ». Au 
Sud de la Seine et à l'Ouest de l'Yonne, les buttes sont plus impor- 
tantes, et, eu égard à la superficie, plus nombreuses que sur le pla- 
teau de Brie. Elles supportent parfois de grandes étendues de calcaire 
de Beauce surmonté lui-même souvent par les sables de Sologne. A 
PEst de l'Yonne, les sables de Fontainebleau sont beaucoup plus 
rares, et les sommets sont formés surtout par des plaques d’argile 
plastique d’étendue inégale et très attaquées par l’érosion. Toutes ces 
buttes-témoins, au Nord comme au Sud de la Seine, sont disposées 
suivant des alignements E-O aussi nets que possible. Voilà encore une 
constatation dont la structure rendra peut-être raison. 


La structure. — Si on considère le plateau de Brie lui-même, un 
fait s'impose à l’attention : l’abaissement général vers l'Ouest. De 
216 m. au-dessus de Fontaine-Denis sur le bord oriental, on passe à 
150-160 m. dans la région de Provins, et à 120 m. au Nord de Saint- 
Mammès. Cet abaissement correspond à celui de la surface de base 
des sables de Fontainebleau. La çarte de cette surface (fig. 1) pré- 
sente de nombreuses lacunes. Les «tartres » de sable font naturelle- 
ment défaut dans toute la large vallée de la Seine et au Sud-Est, entre 
l'Yonne et la Seine, se réduisent à cinq plaques de superficie restreinte, 
si bien que le tracé de courbes de niveau continues est impossible 
sur de grandes étendues. Néanmoins, on constate au premier coup 
d’œil l’existence exclusive d’orientations E-0O. C’est de l'Est vers 
l'Ouest que s’abaisse le relief et que s’alignent les ondulations assez 
molles de la surface de base des sables. Un premier synelinal se creuse 
à Villemaréchal au Nord du Lunain, un autre de Villemanoche à Vil- 
lecerf, et il est assez large pour comprendre la vallée de la Seine. Un 
troisième est visible au Nord de la vallée dans les bois de Valence, un 
quatrième enfin va de Sourdun jusqu’à Nangis. C’est à peu près tout 
ce que la carte peut donner. Car, si les ondulations E-O expliquent 
suffisamment l'alignement des témoins de sables, elles ne nous don- 
nent aucune indication sur leur site. Ceux-ci, en effet, se trouvent 
avec une égale fréquence dans le fond des synclinaux, sur le sommet 
des anticlinaux ou sur leurs versants. Pourquoi ? Parce que les sables 
subsistent au hasard du recoupement des versants des vallées tan- 
gentes, et la position de celles-ci n’a pas été nécessairement fixée dans 
des synclinaux si peu accentués. D’ailleurs, les vallées actuelles ont 
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commencé à couler sur le calcaire de Beauce dont la surface primitive 
nous est inconnue, mais devrait certainement, d’après l'épaisseur 
des sables, être plus uniforme. Il reste que les alignements d’un 
grand nombre de petites vallées répondent par leurs orientations, 
sinon par leur tracé, aux accidents de la surface de base des sables. 
L'étude de la structure des couches profondes donne des résultats 


Nogent-s/-Seine 


Bois de Valence + 


Us % 
Zès E 


F1G. 4. — CARTE HYPSOMÉTRIQUE DE LA BASE DES SABLES DE FONTAINEBLEAU. 


4, Affleurements des sables de Fontainebleau. — 2, Courbes de niveau de la sur- 
face de base des sables. — Les chiffres indiquent la valeur des courbes de niveau, 
exprimée en décamètres. — Échelle, 4 : 588 000. 


plus précis. En effet, le calcaire de Brie, dont le sommet constitue à 
peu près toujours sur le plateau la surface de base des sables, appa- 
rait comme un manteau à peine ondulé, dissimulant des plis un peu 
plus accentués et des ravinements datant de la longue période d’émer- 
sion postérieure au Crétacé. Transgressions et lacunes sont nom- 
breuses dans les étages intermédiaires entre le Sparnacien (argile 
plastique) et le Sannoisien (marnes et calcaire de Brie). 

La surface du sommet de la craie s’abaisse du Sud-Est, où elle 
atteint 218 m., vers le NO, où elle est à 48 m., soit une dénivellation de 
170 m. sur 55 km. (pente de 3 p. 1 000). Nous ne sommes pas toute- 
fois en présence d’un glacis parfait. Le profil du sommet de la craie 
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sur le bord du plateau de Brie, loin de présenter une descente régu- 
lière, révèle des paliers, voire même des contre-pentes, et paraît tran- 
cher des ondulations qui lui seraient approximativement nor- 
males. 

Dans ses Recherches sur les ondulations des couches tertiaires du 
Bassin de Paris! et sur la carte qui y est annexée, Gustave F. Dollfus 


à de 
L?4/Ponts Seine 


… 


RO 


F1G. 2.— CARTE HYPSOMÉTRIQUE DU SOMMET DE LA CRAIE. 


1, Courbes indiquant le niveau supérieur des affleurements de craie. — 2, Limites 
de la plaine alluviale de la Seine et de l'Yonne. — 3, Principaux thalwegs du plateau. 
— 4, Courbes de niveau de la surface de la craie, d’après les cotes des affleurements. — 
5, Courbes de niveau de la surface de la craie, d’après des approximations mathéma- 
tiques. — Échelle, 1 : 588000. 


montre que tout le plateau de Brie est compris entre deux ondula- 
tions qui se prolongent à travers tout le Bassin Parisien : le soulève- 
ment de Beynes et celui du Roumois ; très proches l’un de l’autre entre 
Mantes et Évreux, ils s’écartent assez pour embrasser la majeure par- 
tie de la Brie française. Mais, comme Dollfus lui-même s’en était rendu 
compte, d’autres accidents affectent le sous-sol briard entre ces deux 
axes. L’examen de notre carte du sommet de la craie (fig. 2) révèle 


1. Bulletin des Services de la Carte géologique de France, t. II, 1890-1891, n° 14, 
juillet 1890, p. 30-31. : 


25:#*# 
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l'existence d’une cuvette profonde à l'Ouest de Bray-sur-Seine et 
jusqu’au delà de Montereau (fig. 3, coupes 4 et 5). Cette dépres- 
sion est orientée E-O. Elle commence à se dessiner sur l’actuel pro- 
montoire de confluence entre la Seine et l'Yonne et se prolonge vers 
l'Ouest au delà des limites de la région étudiée. Cet accident est de 
première importance. Vers cette cuvette se dirigent le synclinal où 
coule le Lunain (synelinal de la Risle), le synclinal de l'Eure où 
- coule l’Orvanne, séparé du précédent par un anticlinal, l’axe du 
Roumois. Vers cette dépression descend également le synelinal de 
l'Yonne. À l'Est du val crayeux de Montereau, un petit syncelinal 
aussi profond qu’étroit s’inscrit entre le ravin de la Couée et l’Oreuse. 
Au Nord de la Couée, les isohypses dessinent un anticlinal que l’on 
pourrait appeler du nom d’un village situé exactement sur son som- 
met : l’axe de Villiers-Bonneux. Au travers de la vallée de la Seine, 
dans la section Pont-sur-Seine - Bray-sur-Seine, il était impossible 
de tracer les isohypses d’un versant à l’autre. On doit avoir là un 
vaste bassin. 

Au Nord de la Seine on peut distinguer également une série d’on- 
dulations. En allant de l'E à l’O, on trouve d’abord l’axe de Beynes. 
Il se dirige vers le NO et passe au Nord de la vallée de l’Aubetin. Un 
synclinal à peine creusé, celui de la Nôxe, sépare cet axe, qui, selon 
Dollfus, affecte tout le Bassin Parisien, de l’axe secondaire du Mont- 
pothier (fig. 3, coupe 1) dont le tracé serait : Montpothier - Saint-Mar- 
tin-Chennetron - Saint-Martin-des-Champs - Saint-Hilliers. Un abais- 
sement de cet axe près de Saint-Martin-Chennetron pourrait expli- 
quer le tracé transversal ‘en cet endroit du ravin de la Traconne. A 
l'Est de l’anticlinal de Montpothier, le synelinal de Saint-Parres se 
prolonge peut-être au S par la vallée de lArdusson et très proba- 
blement au NO par la vallée de la Voulzie en amont de Provins et 
celle du Durteint. Quant au Bois Ragot, où la craie atteint 171 m., 
il est possible de le rattacher à un autre bombement, celui du Mon- 
tois, dont une partie aurait été détruite par l’érosion de la Seine. On 
aurait ainsi un anticlinal du Montois, dont l’axe passerait par le Bois 
Ragot, Chalautre-la-Petite, Savins, Lizines et séparerait la vallée 
de Saint-Ouen de celle de l’Yoron. Enfin on a l’anticlinal mar- 
quant le bord septentrional de la cuvette de Montereau. Il est distin- 
gué du précédent par une petite dépression, mais ici les choses sont 
moins nettes. 

L'étude de la structure donne les résultats suivants : 

19 Un synclinal important, centré un peu au Sud du fleuve actuel, 
marque l’emplacement de la vallée de la Seine entre Montereau et 
Saint-Mammès. Il est orienté E-O. 

20 La surface de base des sables de Fontainebleau est légèrement 
ondulée de plis lâches E-O. 
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30 La surface du sommet de la craie montre des ondulations plus 
accusées orientées NO-SE. 

La superposition de ces deux séries de plissements ne donne 
pas avec régularité la structure en dômes et en bassins que l’on pour- 
rait attendre. En effet, les ondulations de la craie affectent partout 
l'argile plastique et lui sont donc postérieures, mais après ce plisse- 
ment un travail de comblement des synclinaux s’est effectué, et les 
étages ayant servi à ce travail sont le Lutétien (calcaire lacustre de 
Provins et de Saint-Parres), le Bartonien (marnes et calcaire de Saint- 
Ouen). Parfois le comblement fut aussi le fait du Ludien (marnes et 
travertin de Champigny), mais beaucoup plus rarement. Les syncli- 
naux remblayés par les lacs étaient donc en fond de bateau sans écou- 
lement ou à écoulement limité. Le calcaire de Brie s’est déposé sur 
une surface relativement plane qui ne fut affectée d’ondulations E-0 
que vers la fin du Miocène. 


Il est possible maintenant de répondre à quelques-unes des ques- 
tions posées plus haut. 

L'orientation de la Seine a été indubitablement fixée par le Bassin 
de Bray et surtout par la cuvette profonde de Montereau. La Seine 
coule donc dans un synclinal crétacé. Elle n’est pas, au Sud du pla- 
teau tertiaire, une rivière subséquente, et le versant N de sa vallée 
n’est une côte typique qu’en de rares endroits, là où le fleuve a tran- 
ché un anticlinal plongeant vers le N ou le NO (fig. 3, coupes 2 et 
3). D'ailleurs, de Fontaine-Denis à Saint-Mammès, le versant de la 
Seine ne présente aucune percée conséquente. Comment expliquer la 
dissymétrie de la vallée de la Seine ? L’explication géologique est ici 
la plus vraisemblable. Le versant N de la vallée présente des couches 
dures qui ne se sont jamais avancées bien loin vers le S, puisqu’au Nord 
de la Chapelle-sur-Oreuse les sables de Fontainebleau reposent directe- 
ment sur l'argile plastique. Le sapement du fleuve, poussé vers le NO, 
rend compte du travail de l'érosion déblayant facilement les couches 
tertiaires relativement meubles. 

Ce déblaiement a été particulièrement poussé dans le large Bas- 
sin de Bray. En aval, vers Montereau, le fond du synclinal crayeux 
s’abaisse encore, mais il se rétrécit : la Seine s’y est trouvée de plus 
en plus étroitement contenue dans ses déplacements au fur et à mesure 
qu’elle enfonçait son thalweg ; d’où l’étranglement actuel. Mais l’in- 
Îluence de l’abaissement d’axe n’en reste pas moins sensible dans la 
convergence si remarquable des affluents. 

Le problème posé par le tracé des petites rivières est à peine 
moins complexe, mais, la structure connue, il paraît se résoudre 
facilement à la suite de deux observations très simples. Les vallées 
E-O sont en général peu profondément ereusées ; les vallées SE-NO 
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sont en général enfoncées jusqu’à la craie ou l’argile plastique. Les 
unes comme les autres s'adaptent à la structure dans laquelle elles 
travaillent. La structure supérieure, au moins à partir de la surface 
de base des sables de Fontainebleau, étant inclinée vers l’O et ondulée 
par des plis orientés E-O, les petites rivières du plateau peu profon- 
dément enfoncées coulent vers l'O, à moins qu’un anticlinal de la 
craie SE-NO ne vienne faire sentir par un bombement des couches 
l'influence de la structure inférieure, dont l’abaissement est dirigé 
vers le NO. C’est le cas de l’axe de Montpothier pour le ru de Réveil- 
lon et de celui du Montois pour l’Yoron. Les rivières atteignant la 
craie sont adaptées à sa structure et coulent dans le sens des syncli- 
naux crayeux, c’est-à-dire du SE au NO ou, exceptionnellement, du 
NO au SE. Le Lunain et l’Orvanne rentrent dans cette série. Ils 
présentent en outre un tracé coudé, conséquence probable des cap- 
tures multiples qui se sont produites au cours de l’adaptation de ces 
rivières à la structure de la craie. Quant à la Voulzie, elle devait 
s’écouler primitivement vers le NO, comme le laisse supposer la gout- 
tière synclinale qu’indique la carte de la craie. De cette époque, il 
reste en témoin le tracé de la rivière en amont de Provins. Le cours 
moyen et inférieur est le résultat vraisemblable d’une capture réalisée 
au profit de la Seine. 


Les niveaux d’érosion. — Le modelé d’érosion, avec les adapta- 
tions à la structure qui peuvent être notées, avec l’enfoncement de la 
Seine à plus de 100 m. au-dessous du plateau de Brie et le déblaiement 
de sa large vallée, n’a été réalisé que peu à peu. Peut-on retrouver des 
traces des étapes par lesquelles il est passé ? En étudiant les versants 
de la vallée de la Seine, nous avons trouvé deux séries de replats. 
Sur la rive gauche, un replat d’érosion assez continu s’abaisse régu- 
lièrement de 96-98 m., au Sud de Pont-sur-Seine, à 85-90 m. au Sud 
de Montereau-fault-Yonne, ce qui donne une altitude relative au- 
dessus du fleuve de 30 m. à l’amont, de 40 m. à l’aval. Il y aurait là la 
marque d’une vallée plus müûüre que la vallée actuelle. Beaucoup de 
traces de ce replat ont été observées, les plus certaines seules ont été 
retenues dans le tableau suivant : 


ALTITUDE ALTITUDE 
PosITION DU REPLAT : RELATIVE ABSOLUE 
ANlOuéstide, MACON LM. MIRE TER 30-32 96-98 
Au Sud, au Sud-Ouest et au Sud-Est de 
MOSS ee enr toiss ati 55 90 
Au Sud de Balloy et de Gravon ........... 32-39 85-92 
ANSE d ESMANSENIEE FAN RER 40 90 


Sur la rive droite, un seul replat d’érosion est constatable, déve- 
loppé sur plus de 8 km. de longueur et plus d’un kilomètre de largeur 


1. Figure 3, coupe n° 3. 
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entre Châtenay-sur-Seine et Luisetaines. Il est à l'altitude de 67- 
75 m., ce qui fait 14-22 m. au-dessus du fleuve. Il est évidemment 
impossible de le rattacher à la Seine. 

Quant aux alluvions anciennes qui accompagnent la Seine avec 
une remarquable continuité, on les observe au-dessus du niveau du 
fleuve, mais rarement la forme de terrasse a été conservée. Les seuls 
points où nous l’ayons retrouvée sont indiqués ci-dessous : 


ALTITUDE ALTITUDE 
POSITION DES TERRASSES : RELATIVE ABSOLUE 
4° Sur la rive gauche, 
Au Sud de Nogent-sur-Seine .......... 25 95 
Au Sud-Ouest de Nogent ........... 25 9% 
Au Sud de la Motte-Tilly .......... 23 89 
AutSud de /Courceroyanr #"Fuer-err 20 85 
AACannes-Hcluseis Matte 20-25 70-75 
Au Sud-Ouest de Mousseaux ? ....... 11 68 
20° Sur la rive droite, 
AU SUAEdO COULIE EE rm 14 70 


I1 ne semble pas impossible d'identifier deux séries de terrasses 
aux altitudes de 20-25 et 11-14 au-dessus du fleuve. 

Nous aurions donc : un premier cycle d’érosion, attesté par le 
replat de 98-90 m. d’altitude (30-40 m. au-dessus du fleuve actuel) ; 
un second cycle, avec le replat de 67-75 m. (14-22 m. d'altitude rela- 
tive) ; — un premier niveau de remblaiement à 70-95 (20-25 m. d'’al- 
titude relative) et un second à 68-70 (11-14 d’altitude relative). 

Ces hypothèses, tirées de l’étude d’une section si courte du fleuve, 
n’ont d'intérêt que si elles concordent avec celles que d’autres par- 
ties du fleuve ont pu suggérer. Nous constatons notre accord avec 
E. Chaput, en ce qui concerne les niveaux de remblaiement étudiés 
par lui en aval de Montereau à. 

La valeur des niveaux d’érosion parait elle-même confirmée par 
leur concordance avec les ruptures de pente d’une série d’affluents 
de la Seine. On voit que les parties mûres des profils, prolongées 
vers l’aval, aboutissent à des altitudes correspondant à l’un et à 
l’autre ; les [cours ‘supérieurs semblent indiquer l'existence d’un 
niveau plus élevé (140 m.), qui n’a pas laissé de trace sur les versants 
de la vallée de la Seine, mais est développé en bordure de la Brie. 

La surface du plateau paraît elle-même dérivée d’une surface voi- 
‘sine de 180 m., due au déblaiement des sables de Fontainebleau, mais 
recoupant les marnes et meulières de Brie. Le cycle de 140, le plus 
développé dans notre région, a mis à nu les marnes et le calcaire de 

1. Figure 3, coupe n° 2. 

2. Figure 3, coupe n° 3. 


3. E. Caarur, Recherches sur les terrasses alluviales de la Seine entre la Manche et 
Montereau (Bull. Service Carte géol. Fr., t. 27 (n° 153), 142 p., 22 fig., 5 pl., 1924). 
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Champigny sur de notables étendues dans le Montois et surtout au 
Nord et à l'Est de Provins et de Villenauxe-la-Grande. Il a attaqué 
et disséqué le calcaire de Brie sur le tracé des anticlinaux de Montpo- 
thier et du Montois. Le fait est d’autant plus remarquable qu’à l'heure 
actuelle il n’existe de cours d’eau qu’en hiver sur ces affleurements de 
calcaire de Champigny. En été, l’eau est absorbée par de petits 
gouffres dont la Ville de Paris a fait obturer un certain nombre pour 
éviter la contamination des eaux de la Voulzie qu’elle captait. Le 
contraste est frappant entre la vallée jeune du ruisseau permanent, 
toute verdoyante, et la vallée dénudée, souvent entièrement cultivée, 
du cours d’eau intermittent. Cette vallée, à demi sèche elle-même, 
montre nettement l’emboitement d’une vallée relativement jeune 
dans une autre extrêmement mûre. Le ru des Méances, minuscule 
cours d’eau, a vers la ferme de Montbron, commune de Sourdun, une 
vallée ancienne de plus d’un kilomètre et demi de largeur, à peine 
creusée de 3 ou 4 m. sur le bord du replat. De là on descend par une 
pente assez raide vers la vallée jeune, plus profonde de 7 à 8 m. 
On peut hésiter sur la signification de la rupture de pente des thalwegs 
de petits affluents qui indiqueraient un niveau de 120 m. ; mais le 
niveau de 90 m. se raccorde parfaitement avec les replats d’érosion 
relevés le long de la Seine. I] dut avoir une importance décisive pour 
la dénudation de l’argile plastique dans la région comprise entre 
l’Orvanne et le Lunain. Après ce cycle, il faut placer le creusement de 
la Seine au-dessous du niveau actuel. Puis le remblaiement des allu- 
vions anciennes découpées en terrasses à l’altitude de 20-25 m. et de 
11-14 m. (altitude relative). 

Cette esquisse des phases du modelé ne prétend pas à une préci- 
sion que ne comportent pas les traces laissées dans le relief ou dans les 
formes d’accumulation. Il est permis, du moins, de considérer comme 
bien établie l'importance des influences structurales sur le bord méri- 
dional du plateau de Brie. La surface du Crétacé inclinée vers le NO 
y présente de légers plis SE-NO. La surface du Tertiaire observable 
jusqu’à la base du Stampien descend de l’E à l'O et possède de molles 
ondulations pareillement orientées. 

Les rivières ont dû s’adapter à l’une ou à l’autre structure suivant 
leur degré de creusement. La Seine elle-même a situé son cours dans 
un synclinal crétacique où s’emboîtaient les étages tertiaires. 


C. GUIGNIER. 


L'EMPIRE BRITANNIQUE ET LA CONFÉRENCE 
D'OTTAWA 1 


I. — LA PRÉPARATION DE LA CONFÉRENCE 


Après l’échec de la Conférence Impériale de 1930 et avant l’adop- 
tion d’une politique protectrice par la Grande-Bretagne, Mr Siegfried, 
dans La Crise britannique au X Xe siècle, définissait les possibilités et 
les limites d’une coopération économique entre le Royaume-Uni, les 
Dominions et les colonies. Cette coopération consistait en une préfé- 

rence douanière soutenue par une bonne volonté d’ordre sentimental 
” et limitée par le développement industriel des Dominions et par la 
politique libre-échangiste du gouvernement anglais en ce qui con- 
cerne les produits alimentaires. Le caractère absolu, semblait-il, de 
ces limites l’entrainait à conclure que la politique future du Royaume- 
Uni se tournerait plutôt vers l'Empire colonial que vers l’Empire des 
Dominions. En effet, la Conférence de 1930 a échoué par suite du 
nationalisme industriel du Canada et par suite du refus du gouver- 
nement travailliste d'imposer un droit de douane sur les blés étran- 
gers afin de favoriser les blés impériaux. 

Pourtant, à la veille d'Ottawa, il semblait que l’idée de coopéra- 
tion économique püût sortir de cette impasse: d’une part, parce que la 
Grande-Bretagne se préparait à offrir plus à l'Empire qu’elle ne le 
faisait en 1930, tout en en espérant moins ; d’autre part, parce que 
certaines des questions qui paraissaient à la fois essentielles et inso- 
lubles en 1930-1931 avaient, en 1932, un peu perdu de leur actualité. 
La métropole, d’abord, a abandonné en février 1932 par l’Import 
Duties Act le libre échange pour une protection limitée. Cette loi, sans 
doute, ne taxait encore à peu près aucun des principaux produits ali- 
mentaires et des matières premières d’origine étrangère et concur- 
rents de produits similaires impériaux sur le marché britannique. Le 
blé, le maïs, la viande, les animaux sur pied étaient exempts de droits. 
De même, le coton brut, la laine et le lin, les peaux, le caoutchouc, le 
minerai de fer, le cuivre, les bois de mines, la pulpe de bois, etc. Seuls, 
parmi les produits alimentaires, la laiterie, les œufs, la volaille étaient 
soumis au tarif général,de 10 p. 100 (clause 11). Mais, de diverses 
façons, l’Import Duties Act préparait le chemin à de nouveaux droits 
de douane intéressant de façon directe les producteurs de l'Empire, — 
le tarif ne maintenant plus, d’une façon générale, dans l'application 


1. Debate in the House of Commons, 16 juin 1932 (Journal des Parlements de l'Em- 
pire, juillet 1932). — Discours de M. Baznwin (Blue Book Cmd 4175, p. 72). — The 


Family Council (Times, 13 juillet). — Round Table, mars et juin 1932. — Fornighily 
Review, juillet 1932, » 
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d’une taxe de 10 p. 100, la distinction jusque-là essentielle entre pro- 
duits imposables et produits alimentaires non imposables. 

Puis l’Acte déclarait que, jusqu’au 15 novembre 1932, les pro- 
duits venant des Dominions, quelle que soit leur nature, recevraient 
l'entrée libre dans la métropole. Enfin la section II de l’Acte faisait 
nettement prévoir que celui-ci ne représentait que le premier pas 
dans le développement d’une politique protectionniste. Un Comité 
de Conseillers sur les Taxes à l’Importation était créé, avec la fone- 
tion d’indiquer les nouveaux droits reconnus nécessaires. Ainsi se 
trouvait préparée cette politique de protection limitée et de préfé- 
rence impériale qui déjà en 1930 réunissait les suffrages des conser- 
vateurs extrêmes et modérés, de la Fédération des Industries britan- 
niques et du Conseil Général du Congrès des Trades Unions. La 
métropole pour la première fois était en mesure d’offrir aux Domi- 
nions des avantages sur son marché pour leurs produits agricoles, en 
échange de ceux qu’elle recevait, ou espérait recevoir, pour ses pro- 
duits industriels sur les marchés de l’Empire. 

En même temps que le Royaume-Uni facilitait le rapprochement 
économique impérial par l’adoption d’un «tarif », il y aidait encore 
en manifestant le désir d'abandonner, à la prochaine Conférence, une 
politique de pur « marchandage ». Le rapport rédigé par la Fédéra- 
tion des Industries britanniques avant Ottawa !, divers articles de la 
Round Table? et de l’'Economist montraient le désir d'approcher la 
Conférence d'Ottawa dans un esprit vraiment impérial. D’autre part, 
non seulement le Royaume-Uni offrait aux Dominions, à la veille 
d'Ottawa, la possibilité d’une préférence réelle pour leurs produits 
agricoles, mais encore il fondait de moins grands espoirs sur l’aide que 
ceux-ci pouvaient lui apporter. Le meilleur exemple en est dans le 
« Rapport sur l’Émigration dans l’Empire », présenté au Parle- 
ment en mai 1932 par l’Economic Advisory Council4. Pour la pre- 
mière fois, en effet, la question de l’émigration anglaise vers les Domi- 
nions et les colonies n’a pas été inscrite à l’agenda d’une Conférence 
impériale. La cause semble en être dans les conclusions du Rapport : 
que pour le moment, tout au moins, la solution des problèmes d’émi- 
gration — et donc de chômage — doit être plutôt d'ordre national 
qu’impérial5. La crise agricole dans les Dominions conduit les au- 
teurs du rapport à envisager une colonisation agricole à l’intérieur 
même de l'Angleterre, un développement de la petite propriété agri- 
cole nationale, comme remède à la crise de l’émigration. 


4. Industry and the Empire, F. B. I., Londres, 1932. 

2. Mars, juin 1932. 

3. Economist (voir numéros de juin 1932). | 

&. Report of the Committee of the Economic Advisory Council on Empire migration, 
mars 1932, H. M. S. O., Cmd 4075. 

5. Report of the Committee on Empire Migration, p. 16. 
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II. —- LE PROBLÈME DU BLÉ 


Mais surtout, en même temps que changeait la politique doua- 
nière de la Grande-Bretagne, une importante évolution des esprits 
se faisait au Canada et en Australie sur le problème qui avait fait 
échouer la Conférence de 1930 : la question du blé!, 

Les fermiers canadiens eux-mêmes, par l'intermédiaire de leurs 
grandes organisations de vente (Winnipeg grain Exchange, Wheat 
Pool, United grain growers), firent savoir que la préférence demandée 
en 1930 pour le blé impérial ou le quota suggéré par la Délégation 
britannique ne les intéressaient plus?. Les fermiers australiens adop- 
taient la même attitude#. Pourtant la situation agricole des Domi- 
nions n’expliquait guère cette indifférence. Au Canada, la récolte très 
bonne de 1928 avait laissé un surplus de 109 033 039 boisseaux 4 de 
blé invendus, au moment où commençait la récolte de 19295. On 
comptait qu’en février 1932 les blés gardés en stocks, selon la poli- 
tique canadienne, s’élevaient à 232 millions de boisseaux. Cette crise 
dans la vente du blé entraine un fort déficit dans le revenu des che- 
mins de fer. Le président du Canadian National Railway établissait, 
dans son rapport pour 1929-1930 6, que le revenu annuel du réseau 
avait diminué de 16 752 948 dollars (6 p. 100) et que 15 509 311 dol- 
lars de ce déficit s’expliquaient par la diminution du transport des 
grains et des ouvriers agricoles. D'autre part, la quantité de blé russe 
exportée augmentait. D’après les chiffres dont se sont servis les délé- 
gués britanniques à la Conférence d'Ottawa, la quantité de blé russe 
exportée, qui s'était maintenue dans une moyenne de 13 000 000 bois- 
seaux entre 1924 et 1929, s’élevait en 1930 à 108 000 000 boisseaux ?. 
Comment peut s'expliquer, dans de telles circonstances, l’attitude 
des Dominions ? Les fermiers de l'Ouest canadien justifient leur nou- 


1. Imperial conference 1930 (Blue Book Cmd 3718, p. 92, À quota for wheat). — 
Rapport publié par la $S. D. N., The agricultural crisis 1931 (vol. I et II). — Report on 
Agricultural policy. À tariff for Agriculture. — L. S. AMERY, À plan of Action, Londres, 
1932. — Report of the Committee on Empire Migration. — Agriculture and Ottawa 
(Times, 13-14 juin 1932). — Æconomist, 15 octobre 1932. — Economic conditions in 
Canada, 1931-1932 (By Prof. H. A. Innis, The Economic Journal, mars 1932.) — The 
Economist Report : Australia, April 1932 (résumé dans Round Table, septembre 1932). 
— Discours de Mr Bennerr (Canada), Bruce (Australie), Coares (Nouvelle-Zélande) 
(Blue Book, Ottawa Conference). — A. DEMANGEON, Aspects actuels de l’économie 
internationale (Annales de Géographie, janvier et mars 1932). — Statement by the 
R. Hon. Neville CHAMBERLAIN, To the Committee on monetary question (Blue Book Cmd 
4175, p. 166-167). 

2. Times, 27 juillet. 

3. Imperial Economic Conf. at Ottawa (Blue Book Cmd 4175, p. 108). 

4. Le boisseau (bushel) équivaut à 36 1. 347. 

: pres, conditions in Canada, 1931-32 (The Economic Journal, mars 1932). 

7. Times, 27 juillet. 
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velle indifférence vis-à-vis des propositions britanniques par l’argu- 
ment suivant : le Canada et l’Australie ensemble exportent deux fois 
autant de blé que le Royaume-Uni n’en achète, donc une préférence 
sur le marché anglais ne résoudrait pas une situation qui demande 
des mesures d'ordre mondial!, S'il s’agissait seulement de quantité 
de blé vendue, l'argument paraïitrait trop dédaigneux ; mais il s’agit 
pour les organisations coopératives canadiennes, non seulement de 
vendre, mais de maintenir un certain prix de vente?. Or la Grande- 
Bretagne, à elle seule, ne peut rien garantir quant au niveau des prix. 
Enfin la question du blé a peut-être perdu de son importance dans 
l’organisation de rapports économiques entre la métropole et les 
Dominions, par suite d’une évolution agricole générale. De différents 
côtés on constate que l’élevage a mieux résisté à la crise que la cul- 
ture du blé et que peut-être il y a là une tendance à soutenir pour 
l’avenirë. Si donc, en 1930, la question du blé avait fait échouer l’essai 
de coopération économique inter-impériale, en 1932 elle perdait de 
son importance — et se voyait remplacée par la question de la vente 
des produits de l'élevage. 


TITI. — L’IDÉE DE LA PRÉFÉRENCE IMPÉRIALE 


Par un changement de politique douanière en Angleterre, par 
un changement économique dans les Dominions, les conditions d’une 
coopération économique inter-impériale étaient donc assez diffé- 
rentes en 1932 de ce qu’elles étaient en 1930-1931. Comment, dès lors, 
envisage-t-on, en Angleterre et dans l’Empire, l’organisation d’une 
économie inter-impériale à la veille d'Ottawa ? D’après les discours 
officiels prononcés à l’ouverture de la Conférence, d’après le pro- 
gramme même de celle-ci4, d’après les rapports préparés par les 


1. Times, 16 juin. 

2. Voir Report of the Business Committee of the Ceniral and Associated Chambers of 
Agriculture (résumé dans le Times du 16 août) : les fermiers britanniques y demandent 
également une politique d’ordre mondial, en particulier dans le domaine monétaire, 
afin d’assurer le maintien des prix. 

3. Voir partie du rapport de la S. D. N., concernant la crise agricole en Angleterre. 
11 faut ajouter qu’on envisage dans les Dominions le développement d’une culture plus 
intensive qu’extensive, tout au moins d’une façon provisoire. 

4. L'Agenda de la Conférence d'Ottawa a été présenté sous la forme suivante à la 
Chambre des Communes par M' THomas : 

« 1. General Trade questions. — À. Examination of aspects of question of trade and 
tariffs policy and administration affecting Empire trade, including inter alia the follow - 
ing subjects : a) Recognition of principle ‘of reciprocal tariff preferences within the 
Commonwealth ; b) General application of existing and future tariff preferences with- 
in the Commonwealth : c) Extension to other parts of the Commonwealth of tariff 
advantages accorded to foreign countries ; d) Determination of percentage of « Empire 
Content » necessary to secure preferential tariff treatment ; e) Export bounties and 
anti-dumping duties within the Commonwealth. 

« B. Commercial treaty policy with respect to foreign countries including inter alia : 
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organes privés et les enquêtes menées dans les Dominions!, on voit 
que tout d’abord on a repris de nouveau l’ancienne solution de la 
préférence impériale. Mais le désir de parer à la crise a conduit, en 
Angleterre et dans les Dominions, les hommes politiques et les repré- 
sentants d'intérêts agricoles et industriels à dépasser la vieille idée 
d’une organisation douanière impériale. Ils se sont demandé s’il n’était 
pas possible de se servir des liens impériaux pour créer à l’intérieur 
de l'Empire une organisation de la production industrielle et agricole, 
et peut-être du régime monétaire, ayant pour but sans doute d’uni- 
fier l'Empire, mais aussi de rétablir, pour un groupe de nations, un 
niveau raisonnable des prix de production, prélude d’un rétablisse- 
ment mondial. 

Une tradition, vieille de plus de quarante ans?, poussait le 
Royaume-Uni, comme les Dominions et les colonies, à espérer de 
nouveau dans le développement d’un système de préférence impériale. 
Mais l’idée de préférence impériale comportait, à l’ouverture d’Otta- 
wa, un sens différent pour la délégation britannique et pour les dé- 
légations des principaux Dominions. 

Du côté britannique, d’abord, le gouvernement national, soutenu 
par la Fédération des Industries britanniques, par le Conseil des Trades 
Unions dans une certaine mesure et par les organisations impériales, 
se préparait à étendre la préférence impériale en imposant les pro- 
duits alimentaires étrangers. 

Seulement, dans l’esprit des conservateurs modérés, cette exten- 
sion de la préférence impériale devait s'accompagner d'un abaisse- 
ment des barrières douanières dans l’Empire. C’est là le point de vue 
selon lequel était envisagée une union économique impériale. A la 
séance d'ouverture de la Conférence, Mr Baldwin déclarait : «Le 
gouvernement de Sa Majesté britannique... assigne comme but géné- 
ral à la Conférence le développement du commerce impérial, obtenu 
autant que possible par l’abaissement des barrières douanières entre 


a) Relations of Inter-Imperial preferences to concessions to foreign countries ; b) Inter- 
pretation of most favoured nation clause, particularly with reference to development 
of regional preferences and of systems of import quotas ; c) Consideration of appro- 
priate basis and means of Inter-Imperial cooperation, including review of existing 
agencies, examination of report of Imperial Economic Committee on industrial coope- 
ration and discussion of communications and of research and standardization. 

€ IT. Monetary and financial quesiions. — Considerations of existing inter-rela- 
tionships of various currencies and monetary standards of the Empire, and of the desir- 


ability and feasibility of taking steps to restore and stabilize the general price level 
and to stabilize exchanges. » 


1. Voir Journal des Parlements de l’Empire (de mars à juin 1932). — Enquêtes pu- 


bliées dans le Times et l’Economist, juin, juillet 1932. — Numéros de mars et de juin de 
la Table Ronde. 


2. À. DEMANGEON, L'Empire britannique (1923). — A. SiEGFRIED, ouvr. cité, p. 148 
et suiv. — R. Hon. G, C. TRYoN, À short history of Imperial Preference, 1931. 
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les différents membres de l’Empire! ». La Fédération des Industries 
britanniques? avait fait une déclaration analogue. Le Conseil des 
Trades Unions aussi. De nombreux articles de journaux et de revues ? 
développaient tous le même thème : une préférence n’a de sens que 
si le tarif général des Dominions n’est pas prohibitif. D’autre part, 
beaucoup de milieux anglais, qui croient encore dans un système 
protectionniste, sont obligés, par les événements, de reconnaître l’in- 
térêt vital que représente une reprise du commerce. C’est dans cet 
état d’esprit que les conservateurs modérés britanniques se sont 
rendus à Ottawa. Enfin, l’ancien dilemne se posait toujours : est-il 
possible d'accorder des préférences à l’Empire sans compromettre les 
relations internationales de la Grande-Bretagne ? Il est difficile d’es- 
timer la force d’une opinion, mais il semble bien que, plus encore 
qu’en 1930, la presse gouvernementale insistait en 1932 sur la néces- 
sité de garder les marchés mondiaux. 

Au contraire, il semble que, du côté des Dominions, d’une part, 
on déclare assez difficile l'extension de nouvelles préférences aux pro- 
duits manufacturés britanniques et que, d’autre part, on ne veuille 
que très peu remettre en question le système protectionniste. 

Au Canada d’abord 4. Quelques faits avaient fait espérer un relä- 
chement dans la politique de hauts tarifs appliquée par le gouverne- 
ment conservateur, l’élu des industriels de l'Est. Le protectionnisme 
n'avait pas empêché le chômage ; la baisse de la livre avait favorisé 
les importations anglaises par rapport aux importations venant des 
États-Unis : le pourcentage des importations de provenance impériale 


1. Blue Book Cmd 4175, p. 20 et suiv. 

2. Industry and the Empire, p. 7. 

3. Articles de Round Table, de l’Economist, déjà cités. 

4. Tableau des importations canadiennes classées selon leur contrée d’origine (en 
millions de dollars) : 


1925 1931 
États Unions En das Er tonte 4 509,8 393,8 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne .......... 15121 109,5 
TOTAL EME MDITOE RARE EE AIRE 2 IORR 195 152 
TorAL Pays étrangers "0 Mere sa merieie 601,9 476,1 


Tableau des exportations canadiennes classées selon leur destination : 


1925 1931 
Vers : Royaume-Uni de Grande-Bretagne .... 395,8 171,4 
TorTaz : Empire Britannique ............... 475,1 220,6 
HAS UD er cac he use 417,4 257,1 
Toraz : Pays "étrangers .= 2220000. 0... 593,9 384,8 


Le premier tableau montre nettement que, si les importations en provenance des 
États-Unis sont beaucoup plus élevées (en valeur) que les importations en provenance 
du Royaume-Uni, par contre, entre 1925 et 1931, la proportion d'importation britan- 
nique au Canada s’est mieux maintenue que la proportion d’importations américaines 


{Economist, 11 juin 1932). 


2.9 
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était passé de 21,9 p. 100 en 1930 à 24,2 p. 100, puis 25,3 en 1932. Le 
gouvernement se déclarait très favorable à une politique impériale, 
soit parce qu’il lui attribuait une certaine importance dans la crise, 
soit surtout pour gagner les fermiers de l'Ouest. Au cœur même du 
parti industriel, les négoëiations en cours entre fabricants de fer et 
d’acier canadiens et britanniques étaient vues assez favorablement. 
Mais pourtant il apparaissait déjà que les industriels de l'Est cana- 
dien résisteraient à toute préférence sérieuse en faveur des industriels 
britanniques, et le Times reconnaissait que, si le gouvernement cana- 
dien ne réussissait pas à changer l’état d’esprit de ceux-là mêmes qui 
le supportaient, «les résultats seraient négligeables, et la Conférence 
pourrait aussi bien ne pas avoir lieu ! ». Puis en même temps que les 
industriels exprimaient leur méfiance devant une véritable politique 
impériale, les agriculteurs faisaient savoir, comme on l’a vu, que, si 
désormais la question du blé leur paraissait secondaire, du moins ils 
demandaient sur le marché britannique une préférence réelle sur les 
produits de l'élevage (viande, beurre, fromage) et sur les fruits. Et sur- 
tout le gouvernement canadien ne promettait aucun changement 
dans sa politique douanière générale : c'était à l’intérieur d’un sys- 
tème protectionniste que Mr Bennett cherchait à organiser les 
échanges impériaux. Il promettait à la Grande-Bretagne : «1° une 
augmentation du nombre des marchandises ayant l'entrée libre au 
Canada ; 20 le maintien des préférences existantes en faveur de la 
Grande-Bretagne ; 39 une augmentation de la préférence sur cer- 
tains articles que la Grande-Bretagne peut produire dans les meil- 
leures conditions possibles sans nuire aux entreprises actives du 
Canada? ». D’abaissement du tarif général, il n’était pas question. 
En Australie ensuite. Bien que dotée maintenant de nombreuses 
industries secondaires, l'Australie n’a pas atteint le degré d’indus- 
trialisation du Canada, et dans une grande mesure la base de sa vie 
économique est encore agricole. L'Australie pense encore, dans ses 
relations avec la Grande-Bretagne, plus en termes de pays exporta- 
teur de denrées alimentaires et matières premières qu’en termes de 
pays industriel. Aussi la question du relèvement des prix apparaît-elle 


1. Times, 13 juillet (Canada and the Conference). 

2. Discours de M' BENNETT, à l'ouverture de la Conférence d'Ottawa (Blue Book 
Cmd 4175, p. 70). 

3. Tableau montrant les importations et les exportations australiennes classées 
selon leur origine ou leur destination (en millions de livres sterlings). 


IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
Re. CS 
1925-26 1930-31 1925-26 1930-31 
Rovaume-Uni........... 65,8 239 61,6 50,9 
Toraz: Empire britannique 85,6 32,1 78,4 61,7 
Toraz : Pays étrangers... 66 27 70 40 


TOTAL MONDIAL....... 01910 59,1 148,5 102,1 
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comme le centre de sa politique depuis deux ans. A quelle attitude 
l’entraine cette préoccupation dans ses rapports impériaux ? Au point 
de vue de la préférence, d’abord, le discours du Premier australien à 
Ottawa n’a pas été très encourageant. Il a rappelé que «le point de 
vue unanime du peuple australien est le suivant : alors que depuis un 
quart de siècle l'Australie a donné à la Grande-Bretagne des préfé- 
rences librement et sans conditions, les préférences que la Grande- 
Bretagne leur a accordées, d’après l’Import Duties Act, leur appa- 
raissent comme une réponse assez tardive aux bénéfices dont l’in- 
dustrie britannique jouit depuis longtemps en Australie 1». Aussi 
l'offre australienne en matière de préférence est-elle très maigre. Par 
contre, Mr Bruce, comme Mr Bennett, demandait une préférence 
réelle sur le marché anglais en faveur de la viande, des produits de 
laiterie, des fruits et du vin. A l’heure actuelle, le gouvernement aus- 
tralien, comme le gouvernement canadien, défend l’idée d’un déve- 
loppement de la préférence impériale, mais sans abaissement du tarif 
général. 

La situation de la Nouvelle-Zélande par rapport à une organisa- 
tion économique inter-impériale rappelle celle de l’Australie. Même 
souci essentiel de rétablir un niveau des prix normal, même désir 
d'obtenir une préférence pour ses produits d'élevage sur le marché 
britannique. Mais la Nouvelle-Zélande montrait, comme à l’habituel, 
plus de bonne volonté impériale, la plus grande partie de son com- 
merce se faisant à l’intérieur de l’Empire (84 à 93 p. 100 de ses 
exportations, 68 à 73,5 de ses importations ?). 

Dans le cas de l’Australie et la Nouvelle-Zélande, une coopération 
économique inter-impériale apparaît facilitée par le fait que la livre 
australienne et la livre néo-zélandaise sont basées sur la livre sterling. 
Il n’en est pas de même dans le cas de l’Union Sud-Africaine, qui a 
conservé le gold standard. De plus, l’Union exporte surtout de l'or, 
des diamants et de la laine, matières qui pour différentes raisons ne 
sont pas susceptibles de recevoir une préférence sur le marché britan- 


4. Mr Bruce, Blue Book Cmd 4175, p. 104. 

2. Economist, 2 juillet. 

3. Tableau des importations et exportations Sud-africaines classées selon leur origine 
et leur destination (en millions de livres sterlings) (Economist, 25 juin) : 


| IMPORTATIONS EXPORTATIONS 


1927 | 1929 | 1931 | 1927 | 1929 | 1931 


———— | ——— 
| es | | ……— 


ROVAUME-UNL Es ess ee svp 11:721833,181021/60102879 
Total Empires M0 SRE EM den | 19,2 | 48,9 | 28,4 | 27,9 
Total : pays étrangers ............ 28 1601032 821021,901517;9 
Toraz (Empire et étranger) ....... | 70,8 | 79 50,3 | 45,8 
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nique. Enfin la préférence que pourraient recevoir! les produits 
manufacturés britanniques sur le marché Sud-africain était compro- 
mise jusqu’à ce mois-ci par l'obtention de la même préférence par 
l'Allemagne. Aussi, sur la question d’une extension de la préférence, 
et sur celle d’un abaissement du tarif général de l’Union, le délégué 
Sud-africain ne put-il donner aucun encouragement précis. Lui aussi 
demandait des préférences sur le marché britannique en faveur des 
produits de laiterie et des industries fruitière et viticole de son pays ?. 

Ce tableau rapide montre les difficultés que rencontrèrent les 
délégués à Ottawa lorsque le moment vint de déterminer si la préfé- 
rence impériale jouerait par rapport à des tarifs douaniers très pro- 
tectionnistes ou par rapport à des tarifs mesurés, permettant le jeu 
de la concurrence. La Grande-Bretagne raisonnait en pays industriel 
évolué, dont la vie économique dépend de marchés extérieurs, impé- 
riaux et mondiaux. Les Dominions raisonnaient en pays producteurs 
de produits agricoles et de matières premières, dépendants, pour ceux- 
ci, de marchés extérieurs, impériaux et mondiaux, mais aussi en pays 
dont l’industrie était encore tout orientée vers le marché national. Il 
semble que ce soit dans ce partage d'intérêts entre agriculture et 
industrie, qu'il s’agisse de la métropole et des Dominions ou, à l’inté- 
rieur même des Dominions, des rapports entre agriculteurs et indus- 
triels, que résidait la grande difficulté d’une politique de coopéra- 
tion économique fondée sur la préférence impériale. 


IV. — L'IDÉE D’UNE COOPÉRATION INDUSTRIELLE DANS L’EMPIRE 


C’est devant ces difficultés que certaines organisations privées (la 
Fédération des Industries britanniques, par exemple) et certains hommes 
d’État cherchèrent une autre forme de coopération économique impé- 
riale. Ils voulurent utiliser les liens impériaux pour faire de l'Empire le 
support d’une organisation de la production industrielle et agricole, 
au lieu d’en faire simplement un groupe de pays réunis par une pré- 
férence douanière plus ou moins effective. Il s’agissait d’une rationa- 
lisation de la production sur une base impériale, et non plus nationale. 
La Fédération des Industries britanniques (en accord avec le Conseil des 
Trades Unions) et le Comité Économique Impérial ont publié à la 
veille d'Ottawa deux rapports qui tous deux recommandent l’adop- 
tion « d’une coopération industrielle sur une base impériale # », pour 


1. La préférence impériale existait dans l'Afrique du Sud depuis 1925, dans certains 
cas. Mais il était entendu que la valeur de la préférence accordée par l’Union à la 
Grande-Bretagne devait correspondre à une valeur à peu près égale dans la préférence. 
accordée par la Grande-Bretagne à l’Union. 

2. Discours de M° Havensa (Blue Book Cmd 4175, p. 86 et 125). 

3. Ces plans « d'économie concertée » à base impériale ont naturellement donné 
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l'amélioration du commerce à la fois des différentes parties de l’Em- 
pire entre elles et de l’Empire avec le reste du monde. Ces deux rap- 
ports sont remarquables par leur souci de se fonder sur les conditions 
les plus actuelles de la production industrielle anglaise, impériale et 
mondiale, tout en réservant les développements probables du futur. 
La décadence industrielle de l'Angleterre au xxe siècle y est pleine- 
ment reconnue, ainsi que le triomphe actuel du nationalisme écono- 
mique. Le caractère spécialisé de l’industrie moderne y est souligné, 
ainsi que l'instabilité d’une demande toujours changeante. Une fois 
tous ces points admis, sur quoi se fonde une telle coopération ? Quelle 
forme pratique prendrait-elle ? Serait-elle d’ordre privé ou gouverne- 
mental ? — Par la nature même des choses, une telle coopération ne 
peut pas être définie une fois pour toutes, même pour un nombre 
d’annéesl imité. Aussi les auteurs du rapport envisagent-ils des accords 
modifiables à mesure que se développe l’industrie des Dominions. 
Mais, dans ces limites, l’organisation impériale de la production 
industrielle se fondrait d’abord sur la distinction entre industries 
économiquement «saines », dérivant des conditions favorables de 
tel ou tel pays, et industries économiquement « malsaines », créées 
plus ou moins artificiellement à l’abri d’un tarif protectionniste élevé 
et ne répondant pas à la structure économique du pays en question. 
Là est le point principal de l’argumentation britannique, celui qu’on 
a vu reparaître tout au long de la Conférence. Mais il semble à peu près 
aussi difficile d’établir le degré de « santé » économique d’une indus- 
trie que la valeur réelle d’une préférence, et les protectionnistes des 
Dominions défendent comme saines des industries jugées malsaines 
par le Royaume-Uni. Quoi qu’il en soit, cette première distinction peut 
servir de base à une organisation complémentaire de la production 
industrielle entre Grande-Bretagne et Dominions. Un autre fait y 
aiderait également : l’inégal développement industriel des différentes 
parties de l'Empire. Dans la pratique, cette coopération pourrait 
prendre «la forme d’accord.. entre industriels privés engagés, en 
Grande-Bretagne et dans les Dominions, dans des industries ana- 
logues ». L'accord pourrait comprendre : a) un accord sur une liste 
d'articles qui peuvent être produits dans des conditions économiques 
favorables par l’industrie locale ; b) un accord sur une liste d’articles 
pour la production desquels les conditions économiques locales ne sont 
pas favorables à un moment donné ; c) un accord sur une liste d’ar- 


lieu à toute une série d'ouvrages ou de pamphlets ; entre autres, on peut citer: À plan of 
Action, comprenant une série de rapports sur l’organisation de la production indus- 
trielle, agricole, sur une politique monétaire commune. Ces rapports s’échelonnent 
entre 1930 et 1932 et ont été réunis par M. L. S. Amery et publiés à Londres chez Faber 
and Faber. — Voir, en outre, Industry and the Empire (F. B. I., Londres, avril 1932) : 
Imperial Industrial cooperation (21° Rapport du Comité Économique Impérial, Lon- 


dres, mars 1932). 


25% 
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ticles que le pays exportateur entreprendrait de fournir comme com- 
plément à la production de l’autre (ou des autres) pays, sachant que 
dans l'avenir certains de ces articles pourront être transférés dans la 
catégorie a. 

Elle pourrait également consister en une consultation méthodique 
entre industriels de la Grande-Bretagne et des Dominions, sur la situa- 
tion de leurs marchés respectifs, leurs besoins, etc. Une telle coopéra- 
tion d’ordre scientifique et libre ne ferait que développer un travail 
poursuivi déjà depuis des années. Jusqu'ici, les organes économiques 
inter-impériaux ont toujours été d’ordre purement consultatif et 
scientifique. Cette rationalisation industrielle serait-elle enfin l’œuvre 
d'initiatives privées ou gouvernementales ? Le rapport du Comité 
Économique Impérial indique d’abord nettement qu’il ne s'agirait 
pas d’organiser une sorte de « cartel ». Puis il souligne que l'initiative 
d’accords industriels, ainsi que leur établissement, reviendrait aux 
représentants privés des industries particulières. Ceux-ci à leur tour 
attendraient des gouvernements une politique non interventionniste, 
mais sympathique!. Ces derniers indiqueraient clairement que la 
politique de coopération industrielle répond à leurs propres intentions 
et surtout ne l’entraveraient pas par une politique douanière d’origine 
protectionniste ou simplement fiscale. 

Voilà donc un des aspects de cette rationalisation de la vie éco- 
nomique sur une base impériale, qui trouve beaucoup de partisans, 
non seulement en Grande-Bretagne, mais chez les dirigeants actuels 
de l’Australie et de l’Afrique du Sud?. L’avenir, déclare la Fédéra- 
tion des Industries britanniques, est peut-être aux groupements écono- 
miques des pays à productions complémentaires. Seulement une telle 
politique rencontre à l’intérieur de l’Empire les mêmes difficultés 
que dans les autres groupements économiques projetés en Europe. 
Elle est dirigée nettement contre une politique de hauts tarifs : elle 
suppose un abandon volontaire et raisonnable du nationalisme écono- 
mique, pour des avantages encore vagues ; elle suppose également le 
retour à une consommation abondante des produits industriels, car, 
si elle réorganise la production, elle ne la diminue pas forcément par 
là. Elle contrarie peut-être le jeu naturel d’une économie en voie de 
transformation, qu’il s’agisse de l’industrie, de l’agriculture, ou des 
crises monétaires. Mais elle marque une tendance nouvelle, et peut- 


être d'avenir, dans les rapports économiques de la Grande-Bretagne 
et de son Empire. 


1. Rapport de l’Imperial Economic Committee, p. 19-20-21. 


2. Voir discours prononcés à la Conférence par Bruce (Australie) et HAvENsA 
(Union Sud-Africaine) (Blue Book, ouvr. cité) 
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V. LES RÉSULTATS DE LA CONFÉRENCE 


Dans quelle mesure les résultats de la Conférence d'Ottawa ont-ils 
resserré les liens économiques impériaux, et sous quelles formes ? Ont- 
ils révélé un état d’esprit commun à la métropole et aux Dominions, 
dans leurs tentatives de redressement industriel, agricole et financier ? 

D'une façon générale, d’abord, il semble bien que la Conférence ait 
suivi les anciennes méthodes des conférences impériales. Le « mar- 
chandage » de préférences douanières l’a emporté une fois de plus sur 
une tentative de véritable réorganisation économique impériale. Dès 
les premiers jours, la Conférence a pris l’allure d’une lutte d'intérêts, 
et les journaux, après la publication des résultats, ont parlé de la 
« victoire » canadienne et de la « défaite » britannique. Les résultats 
précis se présentent sous la forme d’une série d’accords ! visant à as- 
surer aux produits des Dominions une place prépondérante sur le 
marché britannique et sur les marchés coloniaux, aux produits bri- 
tanniques une place prépondérante sur les marchés des Dominions. 

De quatre façons différentes, d’abord, la Grande-Bretagne limitera 
ses importations mondiales au profit de ses importations impériales, en 
ce qui! concerne certains produits alimentaires et certaines matières 
premières : 

a) par l'imposition de droits de douane sur certains produits 
alimentaires et certaines matières premières qui jusque-là avaient 
l'entrée libre sur le marché britannique. C’est ainsi que le blé d’ori- 
gine étrangère est désormais taxé de 2 shillings par quarter (envi- 
ron 8 fr. 40 pour 2 hl. 9) ; — les produits de laiterie et de basse-cour 
d’origine étrangère ?, le beurre : 15 shillings par cwt (environ 63 fr. 
pour 50 kg. 800) ; le fromage : 15 p. 100 ad valorem ; les œufs : de 
1 shilling à 1 sh. 9 pence par centains (de 4 fr. 20 à 7 fr. 30) ; — les 
fruits, selon leur nature : de 3 shillings à 14 shillings par cwt (de 
12 fr. 60 à 58 fr. 80 par 50 kg. 800). 

La principale matière première d’origine extra-impériale atteinte 
par les nouveaux droits est le cuivre, qui se voit frappé d’un droit de 
£ 18, 4 sh. 4 pence par tonne (environ 1 568 fr. 60, 60 p. 100 du prix 
actuel du métal) ; 

b) par l’engagement de maintenir le droit de 10 p. 100 imposé 


1. Accords bilatéraux entre Royaume-Uni et Australie, Canada, Inde, Nouvelle- 
Zélande, Rhodésie du Sud, Terre Neuve, Union Sud-Africaine. (Blue Book Cmd 4174). 
Par suite de la crise politique survenue au moment de la Conférence, l’État libre d’Ir- 
lande n’a pas pris part aux accords définitifs. 

2. Dans le cas des produits de laiterie, il s’agit d’ailleurs d’une augmentation du 
tarif, ces produits ayant été atteints par le 10 p.100 ad valorem créé en février. Les Do- 
minions auront l’entrée libre pour ces produits pendant trois ans. Ensuite l'accord pour- 
ra être modifié en accord avec le développement de la production nationale anglaise. 
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par l’Import Duties Act sur certains produits d’origine étrangère. 
C’est ainsi que, dans l’accord avec le Canada, l’Angleterre s'engage 
à ne pas réduire le droit de 10 p. 100 ad valorem imposé par l’Import 
Duties Act sur les bois de construction, le poisson frais, le saumon de 
conserve, l’asbeste, le zinc, le plomb, sans le consentement du gouver- 
nement canadien (art. 3); 

c) par le maintien ou la création de préférences par rapport 
aux droits imposés sur les produits d’origine extra-impériale. C’est 
ainsi que la Grande-Bretagne s'engage, vis-à-vis de l'Australie et de 
l'Afrique du Sud, à leur maintenir une préférence de 2 shillings par 
gallon (11 h1. 6) sur les vins (ne dépassant pas 270 d’alcool) ; 

d) par l’adoption d’une politique de réglementation des impor- 
tations, en ce qui concerne la viande de bœuf, de mouton et d'agneau, 
le marché britannique étant d’abord réservé aux producteurs natio- 
naux, puis aux producteurs impériaux et enfin extra-impériaux. La 
quantité totale de viande absorbable par le marché britannique est 
déterminée d'avance pour 1933-1934 ; elle est inférieure à la quantité 
consommée en 1932, afin d’entraîner un relèvement du niveau des 
prix de gros. La même politique sera appliquée à la viande de porc 
(lard, bacon, jambon) ?. 

Dans l’ensemble, donc, la Grande-Bretagne a, selon l'expression 
de Mr Siegfried, « payé le prix ». Non seulement elle a assuré au pro- 
ducteur impérial des avantages douaniers, mais encore elle se trouve 
entraînée dans une réorganisation rationnelle — artificielle selon 
certains — de son élevage national, qui lie le fermier britannique au 
fermier des Dominions. 

En accord avec la politique de « marchandage », les faveurs 
accordées par la Grande-Bretagne aux Dominions devaient être 
payées par ceux-ci sous forme de préférences accordées dans les 
Dominions aux produits industriels britanniques — en particulier à 
l’industrie métallurgique et à l’industrie textile. C’est sur ce point 
que se concentrèrent les discussions principales de la Conférence, en 
particulier entre la Grande-Bretagne et le Canada. Il ne peut pas être 
question ici d’énumérer les préférences accordées par les Dominions 
à la métropole, mais simplement d’en donner quelques exemples. 
Tantôt le Dominion s'engage à maintenir la préférence existante par 


GE 1. Il n’a pas été signé d’accord définitif sur cette question à la Conférence, mais il a 
été procédé à un échange de lettres entre M' Bazpwin (Angleterre) et Mr CoaTes (Nou- 
velle-Zélande). D’autre part, le gouvernement britannique a fait une déclaration offi- 
cielle à ce sujet, insérée dans le Blue Book à la suite de l'accord anglo-australien. 

2. En ce qui concerne la viande de porc, les parties contractantes ont attendu le 
rapport publié par la Pigs and Pig products Reorganisation Commission, qui vient de 
recommander une politique de rationalisation de la production et de la vente, avec 
l'aide d'organisations privées et de l'État (Orange book issued by the Ministry of Agri- 
culture, H. M. Stationery Office, Londres, octobre 1932). 
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rapport au tarif général, tantôt à diminuer le droit payé par la Grande- 
Bretagne (et, dans certains cas, à accorder l'entrée libre), tantôt à 
augmenter le droit payé par le produit étranger, tout en maintenant 
la préférence impériale, tantôt à ne pas descendre au-dessous d’un cer- 
tain niveau dans la marge de préférence. Nous donnons comme exem- 
ple un tableau simplifié de la préférence accordée par le Canada à l’in- 
dustrie métallurgique britannique (les chiffres sont donnés en dollars) : 


Fer et Acier. 


TARIFS EN VIGUEUR 
| AVANT OTTAWA NOUVEAUX TARIFS 
RC RE 
Tarif : Tarif : 
préférentiel re 1 [préférentiel Tarif 
britannique] Bénéral lEritanniquel 8énéral 
Emgots d'acier, etc... .2...:-.. Entrée $ 2,50 Entrée $ 3 
libre par tonne libre par tonne 
Barres, etc., ne pesant pas plus de 
GO Epanmetre er EE $ 4,25 7 Entrée |12,5 p. 100 
par tonne | par tonne libre 
Plaques (ne dépassant pas 66 in- 

chesiderlarseur) 20... $ 4,25 $ 7 $ 4,25 $ 8 
Feuilles étamées (not made in Ca- 

LE) ges SAT Mn CE Con E libre 5 p. 100 libre 15 p. 100 
FHÉDATDElO RE Eee ere ao re libre libre libre 10 p. 100 
Coutellerie : 

Couteaux de table et fourchettes ..| 20 p. 400 | 30 p. 100 | 15 p. 100 | 35 p. 100 
Couteauxtde/poche. 7.2... 20 p. 100 | 30 p. 100 libre 30 p. 100 
CU nn cn S AR De 20 p. 100 | 30 p.100 | 45 p. 100 | 35 p. 100 

SCANS EPS. ARLES UE AE 20 p. 100 | 30 p. 100 libre 30 p. 100 


Si on prend le chiffre des importations britanniques au Canada 
pour 1931-1932 : 106 millions de dollars (sur un total de 472 millions), 
on calcule approximativement que 8 millions de dollars de produits 
britanniques auront l’entrée libre, 37 millions de dollars verront leurs 
droits de douane abaissés. 

Cette série d’accords inter-impériaux a-t-elle été conçue dans un 
esprit favorable à l’abaissement progressif des barrières douanières 
ou dans un esprit protectionniste ? C’est sur ce point qu’on pourra 
juger qui l’a emporté : de la coopération économique impériale selon 
la formule anglaise, ou de la coopération économique impériale selon 
la formule canadienne ? C’est sur ce point également que, par trois 
fois, la Conférence faillit échouer, c’est lui enfin qui détermina la 
scission libérale dans le gouvernement national britannique, les libé- 
raux ayant eu le sentiment que la Conférence marquait une victoire 
du protectionnisme et du nationalisme économique, au lieu d’ame- 
ner un abaissement des tarifs douaniers et une véritable coopération 
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impériale !. En effet, non seulement l’Angleterre étend son tarif à une 
nouvelle série d’importations, mais surtout elle se voit liée pour cinq 
ans à une politique protectionniste et, dans certains cas, a compromis 
sa liberté d'action en se soumettant au contrôle des Dominions, déci- 
sion unique, semble-t-il, dans l’histoire des relations inter-impériales. 
D'autre part, elle s’est engagée dans une politique d’anti-dumping, 
qui l’a déjà conduite à mettre fin au traité commercial conclu avec les 
Soviets en 1930. Enfin, il paraît bien que, si la marge de préférence 
accordée aux produits de l’industrie britannique a été quelquefois 
élargie, le tarif général des Dominions reste protectionniste et trop 
élevé pour que dans certains cas la préférence ait une valeur réelle. Le 
gouvernement canadien conserve explicitement sa liberté (article 9) ?, 
sans doute, d’abaisser le tarif général, mais aussi de l’augmenter. 
Pas plus en 1932 qu’en 1930, les Dominions n’ont cédé au rappel de 
liens sentimentaux, et le Premier ministre canadien a dû se soumettre 
à peu près complètement au parti industriel de l’Est. Toutefois, pour 
l'avenir et d’une façon théorique, la conception des relations écono- 
miques impériales à l’anglaise a marqué quelques avantages. D’abord, 
le principe selon lequel un abaissement des tarifs douaniers à l’inté- 
rieur de l’Empire est désirable a été accepté formellement par les 
Dominions # ; ils ont également reconnu comme valide la distinction 
entre industries «saines » et industries « malsaines »#; ils ont pro- 
mis de créer pour chacun d’entre eux un Conseil des Douanes 5 (Tariff 
Board) devant lequel les représentants de l’industrie anglaise pour- 
raient, à l'avenir, défendre leur point de vue lorsque les droits de douane 
imposés sur une industrie particulière par les Dominions leur parai- 
traient exagérés. Et surtout le gouvernement anglais a obtenu l’adop- 
tion d’un nouveau principe destiné à remplacer le principe protection- 
niste en matière de tarifs douaniers : celui d’un tarif dit « de concur- 
rence » ou tarif «scientifique ». C’est ainsi que, dans l’article 11 de 
l'accord anglo-canadien, le Canada s'engage à ce que, « durant la 
validité de cet accord, le tarif soit basé sur le principe que les droits 
de protection ne dépasseraient pas tel niveau qui laisse aux produc- 
teurs du Royaume-Uni toute facilité pour une concurrence raison- 
nable sur la base du coût relatif de la production.., à condition que 


1. Voir Sir A. SALTER, The Conference of this year (The political Quarterly, oct.-déc. 
1932) ; Lettre à l'Éditeur du Times, 28 septembre 1932 (voir Lettre du Pr. R. Muir, 
dans le même numéro). 

2. Accord anglo-canadien. 

3. Blue Book Cmd 4714, p. 9 et 10. «.… that by the lowering or removal of barriers 
among themselves provided for in these Agreements, the flow of trade between the 
various countries of the Empire will be facilited.…. » 

A anglo-canadien (art. 10), anglo-australien (art. 9), anglo-néozélandais 
art. 7). 

5. Accord anglo-canadien (art. 12-13-1 4-15), anglo-australien (art. 11-12-13), anglo- 

néozélandais (art. 9). 
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dans l’application de ce principe on tienne compte du cas des indus- 
tries en voie de développement ! ». A vrai dire, les salaires étant plus 
élevés dans les Dominions que dans le Royaume-Uni, il semble bien 
que l’idée d’un tarif scientifique n’entraîne pas forcément un relâche- 
ment de la politique protectionniste du Canada et de l'Australie. 
D'autre part, la Grande-Bretagne se trouve ainsi encore engagée dans 
une organisation plus ou moins artificielle de son commerce. Mais les 
éléments conservateurs britanniques préfèrent voir dans cette nou- 
velle politique douanière impériale, un succès plutôt qu’une défaite 
déguisée. Donc, par la Conférence d'Ottawa, la Grande-Bretagne a 
affirmé ses liens économiques avec l’Empire, en leur sacrifiant cer- 
tains de ses fournisseurs mondiaux, comme en témoignent la renon- 
ciation, consécutive à Ottawa, du traité avec les Soviets, et les négo- 
ciations prochaines avec le Danemark et l’Argentine. Dans une cer- 
taine mesure, les Dominions aussi ont préféré leurs relations impé- 
riales à leurs relations mondiales : on estime à environ 300 000 000 dol- 
lars la perte subie par le commerce des États-Unis du fait d'Ottawa ? ; 
l'Union Sud-Africaine est en train de reviser et peut-être de dénoncer 
son traité avec l'Allemagne $. Mais la métropole et les Dominions ne 
se sont engagés vis-à-vis l’un de l’autre qu'avec beaucoup de réti- 
cences. D’autre part, leur rapprochement est souvent dépendant de 
l'application d'idées économiques encore très discutées, telle que la 
conception d’un tarif scientifique. 

La coopération économique impériale au moyen de mesures doua- 
nières n’a donc pas encore réussi à unifier l’Empire économiquement. 

Il ne semble pas non plus que l’idée d’un « groupe impérial » ait 
joui à la Conférence d’une grande popularité. Une fois encore, les délé- 
gués ont remis à plus tard la création d’un organe économique inter- 
impérial, condition d’une véritable réorganisation économique de 
PEmpire. Sans doute l’idée d’une telle institution d’Empire a-t-elle 
été depuis plus de quarante ans l’effroi des Dominions. Mais elle n’en 
est pas moins restée vivace chez les conservateurs britanniques, et il 
paraît bien certain que M' Thomas et Mr Chamberlain espéraient 
pousser la réorganisation économique de l’Empire jusqu’à ce point 
où l’unité économique fait regagner la perte de l’unité politique. 

À la Chambre des Communes, le 16 juin, Mr Thomas déclarait 
« qu’il espérait par-dessus tout qu’un des résultats de cette Confé- 
rence serait la création d’un organisme représentant l'Empire tout 


1. Accord anglo-canadien (art. 11), anglo-australien (art. 10), anglo-néozélandais 


(art. 8). 
2. Times, 24 août 1932. 
3. D’autre part, le Comité des Relations commerciales avec les pays étrangers a déclaré 


que « les traités de commerce conclus dans le futur ne devraient jamais interférer avec 
les préférences mutuelles que s’accordent les gouvernements du Commonwealth » 


(Blue Book Cmd 4175, p. 26). 
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entier. afin que les Dominions puissent être en contact quotidien ! ».. 
Mr N. Chamberlain, après la Conférence, reconnaissait que, selon lui, 
les liens impériaux étaient devenus trop fragiles pour ne pas cher- 
cher à les renforcer par une action vigoureuse?. Or, sur ce point 
encore, la Conférence ne paraît pas marquer un véritable progrès. 
Elle recommande la création d’un comité qui sera chargé d’étudier les 
organisations déjà existantes 5, de suggérer des améliorations possibles 
dans leur fonctionnement et de dresser enfin un rapport avant le 
31 mai 19334. Pendant les discussions d'Ottawa, d’ailleurs, les délé- 
gués de l’Afrique du Sud et ceux de l'État libre d'Irlande se refu- 
sèrent à envisager tout organisme permanent inter-impérial 5. 

On peut se demander si la Conférence d'Ottawa a élaboré une 
* doctrine, ou tout au moins une opinion anglo-saxonne en vue de la 
prochaine Conférence Économique mondiale. 11 semble bien que, 
malgré certaines divergences, la Grande-Bretagne et les Dominions 
partagent quelques idées d'ensemble sur la solution de la crise ac- 
tuelle et les méthodes à employer. Tous, en premier lieu, envisagent 
le retour à un niveau «normal » des prix comme la solution dont 
dépendra la fin de la crise. La Grande-Bretagne elle-même, qui, pays 
industriel, n’a pas vu baisser ses prix de vente dans la même propor- 
tion que les Dominions agricoles f, est pleinement d’accord avec eux 
sur ce point. Le délégué canadien déclare : « Nous pensons qu’il faut 
encourager de façon urgente... un établissement des prix qui mette 
ceux-ci en accord avec le coût fixe ou très rigide [de la produc- 
tion]... » ; le délégué australien assure que «l’Australie, sans aucune 
hésitation, est d’avis que l’idée de prendre comme point de départ le 
niveau actuel des prix doit être rejetée et que tous les efforts doivent 
viser à l’augmentation de ceux-ci ». A son tour, Mr N. Chamberlain 
précise que, «en ce qui concerne l’amélioration des prix de gros, la 
délégation britannique est en... plein accord avec les Dominions et 
Inde? ». Ainsi donc, d’après les représentants impériaux, la crise 


1. Journal des Parlements de l'Empire, mai 1932. 

2. Discours aux Communes (Times, 19 octobre 1932). 

3. En voici la liste complète mise à jour d’après le rapport officiel : The Imperial 
Economic Committee ; The Imperial shipping Committee ; The Empire Marketing Board ; 
The Executive council of the Imperial Agricultural Bureaux ; The Imperial I nstitute : 
The Imperial Institute of Entomology ; The Imperial Mycological Institute ; The Im 
perial Communications Advisory Committee ; The Mechanical Transport Council ; The 
Imperial Forestry Institute ; The Empire Timbers Committee. à 

4. Blue Book Cmd 4175, p. 48 et suiv. 

5... Id. 

6. M' BENNETT constatait également devant le Comité monétaire et financier 
qu’au Canada les prix des matières premières et produits demi-manufacturés avaient 
baissé de 47,3 p. 100 depuis août 1929, tandis que les prix des articles manufacturés 
n'avaient baissé que de 26 p. 100. 


7. Discours prononcés devant le Comité Économique et Financier (Blue Book Cmd 
4175, p. 130 et suiv.). 
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sera résolue, non par une adaptation aux prix actuels, mais par un 
effort pour restaurer les anciens prix et pour maintenir ainsi le niveau 
des salaires et les autres éléments du coût de production. L'état d’es- 
prit qu’analysait Mr Siegfried en 1931 n’a pas changé, malgré une 
nouvelle année de crise : les pays anglo-saxons ne résoudront pas la 
crise en abaissant leur niveau de vie. A vrai dire, même cette politique 
est devenue encore plus consciente qu’autrefois. Elle a été le centre 
des discussions du Comité monétaire et financier d'Ottawa ; elle a été 
de nouveau affirmée lors de l'ouverture du Congrès des Trades Unions 
à Newcastle on Tyne !; certains économistes enfin ont répondu claire- 
ment à Mr Siegfried qu’il n’y avait pas à la base de cette attitude une 
ignorance des conditions actuelles, mais une volonté claire de préser- 
ver tout un système économique et social ?. Seule l'Australie a tenté, 
à titre tout provisoire, une adaptation aux conditions créées par la 
crise. Le «Plan » formulé par les «Premiers » de l'État fédéral 
recommandait une réduction des salaires 5, et, d’après une déclara- 
tion de Mr Bruce, ceux-ci auraient été réellement réduits de 20 à 
25 p. 100 4 par rapport à 1929. Le résultat est que, à la Conférence 
d'Ottawa, Grande-Bretagne et Dominions ont pris parti contre les 
pays à niveau de vie inférieur, et c’est peut-être sur ce point que le 
«sentiment impérial » s’est manifesté le plus nettement. Et le Pre- 
mier canadien exprimait le sentiment de la plupart des représentants 
de la Conférence, lorsqu'il déclarait que « Nous autres, à l’intérieur 
de l'Empire, avons établi notre propre niveau de vie... Les niveaux 
de vie soumis à l’autorité de l'État, le travail dirigé par l’État, le 
dumping dirigé par une politique étatiste heurtent en pratique et en 
théorie les libres Institutions de l’Empire britannique °». Malgré une 
vive résistance de Mr Macdonald, qui, d'Angleterre, essaya de con- 
server les relations commerciales anglo-russes, M' Bennett, avec, sans 
doute, l’appui des conservateurs extrêmes britanniques, obtint que 
les accords d'Ottawa continssent la clause suivante : «Cet accord 
est établi à la condition expresse que si l’un des gouvernements 
contractants constate que toute préférence accordée ici pour toute 
catégorie de produits est en danger de perdre de sa valeur... par suite 
de prix... créés ou maintenus par une action étatiste de la part d’un 
pays étranger, ce gouvernement déclare qu'il usera des pouvoirs 
qu’il possède ou acquerra pour prohiber l’entrée de ce produit étran- 


ger... »°. 


1. Times, 6 sept. 1932. | 
2. Voir la réponse qu’a faite le Professeur CLapnam (Cambridge) à M° SIEGFRIED, 


dans Les Annales d'Histoire Économique et sociale (juin 1932). 
3. Round Table, septembre 1932, p. 877. 
4. Discours de Mr BRUCE, ouvr. cité, p. 138. 
5. Discours de Mr BENNETT, ouvr. Cité, p. 68-69. 
6. Accord anglo-canadien, Art. 21, ouvr. cité, p. 23. 
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La Grande-Bretagne a nettement laissé voir à Ottawa que ses 
méthodes économiques relevaient plus ou moins de «l’économie 
concertée », malgré l'opposition de certains économistes libéraux. 
Elle défend, d'accord avec les Dominions, la possibilité de restaurer, 
d’une façon forcément plus ou moins artificielle, le niveau des prix. 
Elle a adopté le principe d’un «tarif scientifique » qui, appliqué, 
fixerait pour un certain temps les coûts de production et les prix de 
vente : elle a envisagé une rationalisation impériale de l’industrie. 
Elle s’est définitivement engagée dans une réglementation de la pro- 
duction par rapport à la demande, en ce qui concerne la viande 
d’abord, mais aussi d’une façon plus générale. Mr Neville Chamberlain 
a déclaré devant le Comité Monétaire et Financier : « Si nous vou- 
lons rétablir la stabilité des prix..., nous devons trouver un moyen de 
régulariser la production de telle facon que celle-ci ne perde pas de 
temps à autre tout rapport avec la capacité d'absorption des mar- 
chés.. 1 », 

Si on essaye d’évaluer les résultats d'Ottawa du point de vue de 
l'Empire Britannique, il est certain qu’une fois de plus la Conférence 
Impériale n’a pas réussi à créer une unité économique impériale, bien 
que les conditions y aient été assez favorables. La Grande-Bretagne 
a plus ou moins le sentiment un peu amer de s’être engagée vis-à-vis 
de Dominions réticents pour des avantages encore imprécis ?. Mais il 
faudra quelques années avant de pouvoir évaluer dans quelle mesure 
le Royaume-Uni a sacrifié ses relations mondiales au profit de l’Em- 
pire et dans quelle mesure l’Empire le paie de retour par un achat 
accru de ses produits industriels. D’autre part, les éléments modérés 
du gouvernement britannique ont peut-être dû renoncer à l’espoir 
d’une politique d’abaissement des tarifs douaniers à l’intérieur de 
l'Empire. Mr Bennett l’a emporté sur Mr Baldwin — et Mr N. Cham- 
berlain sur Mr Mc Donald. Toutefois la Grande-Bretagne a pu espé- 
rer engager l’Empire dans une politique de réorganisation écono- 
mique qui ne peut être seulement nationale pour un pays exporta- 
teur. Elle a enfin eu la preuve que, dans une grande mesure, les Domi- 
nions suivraient ses opinions en matière économique et la reconnai- 
traient pour leur guide à la prochaine Conférence économique mon- 
diale. Peut-être cela valait-il la création de nouveaux tarifs et les 
risques de plus en plus apparents d’une politique protectionniste 
pour un pays exportateur de produits industriels. 

HÉLÈNE MÉGRET. 

1. Ouvr. cité, p. 170. 

2. L’argument selon lequel les accords d'Ottawa feraient monter les prix de détail 


n’a pas été sérieusement démontré, même par l'opposition travailliste, à la Chambre 
des Communes. 
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LA PÊCHE EN ISLANDE 
(PL. III-V.) 


Toute l’Europe s’industrialise. Sous le cercle polaire, la lointaine 
Islande ne fait pas exception à la règle. Qui, aujourd’hui, dans ses 
villes en ciment armé, dans ses usines, dans ses ports charbonniers 
où se pressent les chalutiers modernes, reconnaïtrait au premier 
abord Pile des Sagas ? Les jolies goélettes de Loti ne sont plus bien 
nombreuses dans les mers d’Islande, et depuis quelques années déjà 
elles ont déserté la rade de Reykjavik.... Quelle réalité nouvelle se 
cache derrière l’Islande des romans! ? 


TSTES BANCS D'ISLANDE 


Large plateau continental, mélange d’eaux froides et d’eaux 
tièdes : les parages de l’Islande, comme ceux de Terre-Neuve, comme 
la mer du Nord, offrent des conditions favorables au développe- 
ment d’une abondante faune maritime. Les « pâturages marins» de 
l'Islande sont parmi les plus féconds du monde. 


1. Les mers. — Un plateau continental épouse les formes de 
l'ile. Sa superficie semble supérieure à celle de l’Islande, qui est de 
105 000 km?°. Cette plate-forme sous-marine coupée de ridains s’in- 
cline doucement jusqu’à la profondeur de 200 m., au delà de laquelle 
la pente devient rapide. Ces bancs d’Islande, que tapissent les algues 
et où s’accumulent les matières organiques portées par les fleuves, 
sont le domaine où pullule une exubérante faune marine. 

Sur le plateau viennent déferler eaux atlantiques et eaux arc- 
tiques. Les eaux atlantiques sont tièdes et relativement salées : 
leur température est supérieure à 70, et leur degré de salinité varie 
de 35 à 35,5 p. 1 000. Elles règnent, on le sait, au Sud du seuil Wyville- 
Thomson, jusqu’à une grande profondeur. Les eaux arctiques sont 
froides, d’une température inférieure à 40 et d’une salinité de 34,5 
à 35 p. 1 000. 

Les eaux atlantiques se déplacent dans l'Océan vers le Nord- 
Est (fig. 1). Leur afflux attiédit les rivages d’Islande et fait reculer 
vers le Nord la lisière des mers libres : l'ile, qui touche au cercle 


1. Ouvrages récents sur la pêche en Islande : M. BronkorsT, La pêche à la morve 
(Notes et résumés de l'Office Scientifique et Technique des Pêches Maritimes, n° 53, Paris, 
1927). — J. Le Gazr, La Pêche en Islande (Rapport de mission) (Revue des Travaux de 
l'Office des Pêches Maritimes, t. III, fasc. 3 [1930], p. 213 à 282). — Byarni Sx- 
MUNDSSON, Die Isländische Seefischerei (Handbuch der Seefischerei Nordeuropas, 
Band VII, Heft 4, Stuttgart, 1930). — Un séjour et des voyages dans l’île nous ont 
permis, avec la collaboration de MM's René Cuzaco et Jean SERMET, de compléter 
notre documentation. 
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polaire, a un climat moins dur que celui de Terre-Neuve. D’après 
des travaux récents1, les eaux atlantiques glissent à l'Ouest entre 
l'ile et le courant froid du Labrador, en réchauffant les rivages, 
et font, dans le sens des aiguilles d'une montre, le tour de l'Islande, 
tandis qu’à l'Est elles semblent refoulées par les eaux boréales qui 
s’avancent à de plus basses latitudes. 

Ces déplacements subissent des variations en rapport avec le 
mouvement apparent du Soleil. En hiver, les eaux atlantiques sont 
moins puissantes et luttent difficilement contre les eaux froides et 
contre l'influence de la banquise toute proche. A partir d'avril, la 
poussée des eaux chaudes est sensible, surtout sur les rivages Ouest 

et Nord. A l'Est, le contraste reste brutal, même l'été, sur le plateau 
‘ continental, entre les eaux du domaine atlantique et celles du do- 
maine arctique ?. 


2. Les poissons. — Un tel régime entretient dans les mers d'Is- 
lande une vie intense. Au contact de ces eaux d’origine différente 
foisonne le plankton. Espèces atlantiques et espèces arctiques voi- 
sinent : sur les côtes Ouest et Sud de ?’Islande, plus chaudes, la faune 
est surtout atlantique, tandis qu’elle est surtout arctique sur la côte 
orientale. 

Selon les saisons se déroulent dans les fonds marins d'immenses 
migrations. Les morues adultes recherchent, pour pondre, les eaux 
tièdes : dès janvier, elles s’assemblent sur les frayères du Sud et de 
l'Ouest, et, de mars à mai, la ponte s’effectue là sur les fonds de 80 
à 150 m. Puis commence la poursuite des bancs de poissons migra- 
teurs dont se nourrit la vorace morue : harengs, capelans.… Les 
morues se rapprochent alors de la côte en mai et juin, puis, quittant 
les parages Ouest et Sud, gagnent les eaux du Nord et de l'Est, 
réchauffées par la transgression des eaux tièdes, où elles resteront 
jusqu'en hiver. 

Les harengs d’Islande se rassemblent pour la ponte sur les côtes 
Sud et Sud-Ouest, la race des harengs de printemps, de février à 
avril, et celle des harengs d’été, de juillet à septembre. Puis une grande 
partie de ces poissons, à la recherche des bancs de plankton remonte 
vers le Nord et vers l'Est. 

Morues et autres gadidés, harengs sont les poissons les plus 
importants au point de vue économique. Mais les poissons plats 
aussi donnent lieu à une pêche active : les limandes, les soles, les 
carrelets et surtout les flétans, « poisson béni » des Islandais, qui, 


1. J. Le Gazz, ouvr. cité. — L. BEAUGÉ, Les régions de pêche de l'Atlantique Nord 
(Revue des travaux de l’Office des pêches maritimes, t. V, fase. 4, décembre 1932, p. 413- 
453). 


2. A. DEMANGEON, Jles Britanniques (Géographie Universelle, t. I, chap. I]). 
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pendant l'hiver, vivent surtout dans les eaux profondes du Sud et 
du Sud-Ouest aux accores du plateau continental et, en été, appa- 
raissent, aussi bien au Nord de l’ile qu’au Sud, dans les eaux peu pro- 
fondes, non loin de la côte. 

Ainsi, sur ces plantureux pâturages des mers d'Islande, les pêcheurs 
de toutes nationalités se déplacent selon le rythme des saisons. 

De janvier à avril, 
c’est la côte Sud-Ouest Mt à 
qui est le centre de la is 
vie maritime. Des ro- 
chers basaltiques des 
Vestmann, où crient 
des milliers d’oiseaux 
de mer,. jusqu’à la 
presqu’ile fumante de 
Reykjanes, chalutiers 
islandais, anglais, alle- 
mands, français, dun- 
dees de Dunkerque ou 
de Thorshavn, cotres 
à voiles des Fær-(ŒFer 
pêchent fiévreuse- 
ment la morue. Cent 
cinquante  chalutiers 
traînent jour et nuit 
le chalut. Sur une mer 
rat Es déchainée F1G. 1. — Les BANCS D’ISLANDE. 
travaillent sans répit 4, Eaux atlantiques. — 2, Eaux arctiques. 

10 000 à 12 000 pé- Échelle, 1 : 45 000 000. 
cheurs de tous pays. 

En été, les côtes Nord et Nord-Est sont les plus actives. En même 
temps que progressent les eaux atlantiques, harengs et morues 
émigrent vers le Nord. De juin jusqu’à la Noël, on pêche la morue sur 
les bancs du large. Surtout, de juillet à septembre, c’est la saison du 
hareng : les chalutiers islandais, la pêche de la morue terminée dans 
le Sud, ont réarmé à Reykjavik et vont poursuivre dans le Nord 
les bancs de harengs. Des navires étrangers affluent alors sur les lieux 
de pêche. 

Par centaines, ouvriers et ouvrières quittent la capitale et 
vont dans les ports du Nord, Siglufjord, Hesteyri, Akureyri, tra- 
vailler le hareng. 
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II. — LES PÊCHEURS ISLANDAIS 


Deux types de pêcheurs sont à distinguer parmi ceux qui exploi- 
tent les mers d’Islande : les Islandais et les étrangers. Les premiers 
pêchent près de leur port d’attache, travaillent le poisson dans leur 
ile, Les autres pratiquent la pêche loin de leur pays. Autres condi- 
tions d'exploitation, de travail, de commerce. 

La flotte des Islandais, médiocre encore au début du siècle, a pris 
une très rapide extension. En 1903, seulement 12,3 p. 100 des cap- 
tures effectuées dans les eaux islandaises l’étaient par des pêcheurs 
islandais. Aujourd’hui, les étrangers n’opèrent que la moitié, cer- 
taines années le tiers des captures totales1. 


1. Les ports islandais. — Paysage que n’a pas modelé le travail 
de l’homme, lignes télégraphiques et téléphoniques qui courent dans 
un plateau v de et nu, automobiles intrépides qui bravent les rocailles 
de plateaux décharnés : on retrouve en Islande des visions du Far- 
West. Les ports, eux aussi, sont ceux d’un pays neuf. Ils n’ont pas 
l’aspect vénérable des vieux havres de Bretagne ; pas de rues sales 
et étroites, pas de bouges. Ni les quais ni les maisons n’ont reçu la 
patine du temps. Les rues sont propres et larges et se coupent à angle 
droit. Beaucoup de maisons sont construites en béton ; d’autres sont 
bâties en bois et reposent sur des assises de pierre ; presque toujours 
les murs sont revêtus de plaques de tôle ondulée. Des hangars abri- 
tent le sel de Portugal ou des sécheries de morues. Des planches ca- 
chent des tas de charbon de Cardiff. Ces grandes surfaces aplanies, 
dallées de blocs de lave, sont les aires de séchage où l’on étend la 
morue. Dans la rade se côtoient les chalutiers, les voiliers, les bateaux 
de commerce. Dans un coin du port pourrissent de vieilles barques, 
vestiges d’un autre temps. Comme fond de tableau, des pays cal- 
cinés, qui sont des champs de lave, ouides prairies vertes où l’humi- 
dité suinte de partout. Jamais d’arbres. Sur tout cela, la lumière 
des pays arctiques aux colorations toujours changeantes. 

Les ports du Sud-Ouest sont surtout les ports de la morue. Ils se sont 


1. J. H. Reynoups, /celand in 1872 and 1926 (The Geographical Journal, t. LXX, 
1927, p. 44-49). — Deutsche Islandforschung, Breslau, Hirt, 1930, 2 vol. ; série d’études 
consacrées à l’Islande à l’occasion du millénaire de sa fondation (articles de MMrs Max 
PAPPENHEIM, Hans Kunn). — L’essor de la pêche islandaise depuis 1900 (Bulletin quo- 
lidien de la Sociéié d'Études et d’'Informations Économiques, 23 déc. 1930). — THors- 
TEINN THORSTEINSSON, /celand 1930, Reykjavik, 1930, — Annuaire Statistique de 
lIslande (1930) et Statistical Bulletin (1932), publiés par le BUREAU DE STATISTIQUE 
DE L’ISLANDE. — Mie Thora Friprikson, de Reykjavik, Mr pe FontENAY, Ministre 
royal de Danemark en Islande, qui nous a guidé dans le centre du pays, Mr le Consul 
Général de France à Reykjavik, MM'8 BRYNJOLFUR THORDARSON, PALMI HAUNESSON, 
de ES Mr le Dr Marriasson, d’Akureyri, nous ont fourni d’utiles renseigne- 
ments. 
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établis au fond de baies qu'a dessinées l’étalement des laves venant 
Cxpirer doucement vers la mer (fig. 2). Reykjavik est la capitale du 
pays En 1891, c'était une infime bourgade de 300 hab. Elle en comp- 
tait 3 886 en 1886, 11 600 en 1911, et, en 1928, pour une population 
totale pour l’ile de 104 812 hab. elle atteignait le chiffre de 25 217. 
Sa croissance continue. En 1932, l’agglomération n’était pas loin de 
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1; Ports. — 2, Plaines herbeuses relativement peuplées. — 3, Régions inhabitées, 
champs de laves, montagnes, « déserts ». — 4, Glaciers. 


compter 30 000 hab. C’est une ville de contrastes, où voisinent les 
vieux costumes nationaux et les modes de Paris, les F'ords et les 
rustiques poneys d’Islande, les maisons basses à carapace de tôle 
et les buildings modernes. Au Sud, le port d’'Harnarfjord grandit très 
vite depuis cinq ans et dépasse 3 000 hab. Aux îles Vestmann, Hey- 
maey est, surtout au printemps, un prospère port de pêche. 

Les larges rades de Reykjavik et d'Harnarfjord sont les ports 
d’attache de la plus grande partie de la flotte de pêche islandaise, 
chalutiers, cordiers à vapeur, voiliers. De février à juin surtout, les 
bateaux débarquent des tonnes de poisson. À bord des chalutiers, les 
morues ont été déjà vidées et salées. Quand le temps est beau, les 
femmes des pêcheurs, en tablier blanc, les lavent, les brossent pour 
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les débarrasser de l’excès de sel et des impuretés, les disposent en 
petits tas pour les laisser égoutter, puis les étendent sur des aires de 
séchage. A la fin de la journée ou quand la pluie menace, les poissons 
sont mis en tas et recouverts de bâches. Les tas sont'faits et défaits 
jusqu’à ce que la morue soit absolument sèche et blanche. Ainsi est 
préparé le klippfish. Les gadidés autres que la morue sont traités de 
semblable façon. _. 

Les ports du Sud-Ouest s’outillent : ils ont des usines où l'on 
fabrique, avec les foies des morues, des huiles industrielles ou médi- 
cinales, d’autres qui produisent de la farine de poisson, ou de la 
colle de poisson. En ces dernières années ont été créées des installa- 
tions modernes où les morues sont soumises au séchage artificiel et 
où le poisson est mécaniquement pressé. 

Les ports du Nord se sont établis en un pays sauvage aux longues 
nuits d’hiver et qui fut habité à une époque relativement ancienne. 
Entre les sinistres murailles de montagnes volcaniques, ils s’abri- 
tent presque tous dans les fjords. Ils semblent perdus en une terre 
désolée. Leurs maisons de tôle argentée qui miroite sous le ciel 
lumineux du Nord se sont bâties sur une flèche littorale ou un cône 
de déjection. Akureyri (3 348 hab. en 1928) est la cité la plus active 
du Nord; sa rade, qui gèle rarement, s'étale entre le cordon d’allu- 
vions, où est bâtie la ville, et un delta auxp rairies vertes, au fond du 
golfe (pl. III, À ; B). Les autres ports animés sont Isafjord, Siglufjord. 
Dans ces mers septentrionales, on pêche la morue ; Isafjord est un 
des grands centres de débarquement et de préparation de ce poisson 
(pl. V, À et C). Mais c’est surtout le hareng qui fait la fortune 
d’Akureyri et de Siglufjord. A la saison d'été, les bateaux à moteur, 
à la voile noircie, viennent débarquer sur des appontements le pro- 
duit de leur pêche; les poissons sont tout de suite dépecés, salés 
et mis en baril. Sur les chalutiers, une partie de ce travail est fait à 
bord. Les «harengs gras » fournissent de l'huile et de la farine de 
poisson ; ils sont traités dans plusieurs usines installées récemment 
par les Islandais, les Norvégiens, les Allemands (pl. III, C, et V,B). 


2. L'histoire de la pêche islandaise, — Cette activité, ces ports 
neufs, ces usines qui se multiplient sur ces rivages d'Islande, tout 
indique quelle source de richesse est pour l'Islande moderne Pexploi- 
tation de ses mers. 

Cette richesse est récente. Pendant de longs siècles, les Islandais, 
dépourvus de capitaux et de matériel, à l'écart du monde, vécurent 
surtout de l'exploitation de leur pauvre terroir. 

Les premiers pionniers venus de Norvège à la fin du 1x siècle 


1. BsaRNI SÆMUNDSSON, ouvr. cité, p. 7-17. 
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s’installèrent dans le Sud-Ouest de l'Islande, soit dans les baies qui 
s'ouvrent entre la presqu’ile de Reykjanes et celle du Snæfell, soit 
dans cette large plaine côtière, berceau de la nation islandaise, qui 
étale ses alluvions du rocher d’Ingolf chargé de légendes au massif 
de l’'Hékla. Ces colons furent surtout des cultivateurs et des pâtres : 
mais la légende de Thurid qui, un jour de disette, indiqua aux pay- 
sans affamés le lieu où avait émigré le poisson, et les sagas qui parlent 
de la mer «riche en poissons » attestent que les conquérants de 
l'Islande trouvèrent de bonne heure dans la pêche un supplément de 
ressources. Sur leurs barques non pontées, semblables à celles qui sont 
encore utilisées dans les Fær Œer et dans le Nord de la Norvège, 
ni les pionniers du Sud-Est ni les paysans des fjords du Nord ne durent 
s’aventurer très loin en mer ; seules quelques barques à demi pon- 
tées quittaient les fjords pour la pêche au large. On pêchait la morue, 
l’églefin, le flétan, mais on méprisait le hareng. Le matériel resta 
longtemps primitif : des lignes à main avec un hameçon, de petits 
filets de laine, tels qu’on peut en voir dans les musées scandinaves. 

Au xive siècle commence le long déclin de l'Islande. L'ile se 
dépeuple. L’effacement de la marine norvégienne devant la Hanse 
isole davantage le pays. Après 1400, cependant, on commence à 
exporter vers l’Europe la morue séchée au soleil, le stockfish, que 
viennent chercher des bateaux étrangers. Désormais l’Europe soup- 
çonne la richesse des bancs d’Islande. Au xve siècle arrivent les 
bateaux de pêche anglais. Après eux, les Allemands de Hambourg 
et les Français. Mais, au xvre siècle, le roi de Danemark organise pour 
ses sujets le monopole de la pêche dans les eaux islandaises, centralise 
le commerce du poisson entre les mains des grands marchands de 
Copenhague, de Malmô, d’Helsingôr. Anglais et Allemands déser- 
tent l'Islande. Les Hollandais restent au large. La pêche islandaise, 
d’ailleurs, reste médiocre : en 1770, il y a 1 700 barques islandaises ; 
le produit total de leur pêche devait atteindre celui de quelques cha- 
lutiers d'aujourd'hui. La pêche restait surtout cantonnée dans les 
fjords. 

A l’époque des barques à rames succède, au x1xe siècle, celle des 
voiliers. La suppression partielle du monopole, à la fin du xvinesiècle, 
attire les pêcheurs étrangers. Les voiliers norvégiens arrivent ; le 
gouvernement danois construit des bateaux de pêche islandais. Tan- 
dis que s’accroit le nombre des barques (2 163 en 1804, 3317 en 
1874), grâce aux primes de l'État naît la flotte des voiliers islan- 
dais. En 1803, ceux-ci vont pêcher au large pendant la période calme 
de l’année, d’abord dans l'Ouest, puis dans le Nord-Ouest de l'ile. 
En 1828, l'Islande possède 16 voiliers, en 1853, 25, en 1811:-63, 
Sans doute, la mauvaise vente du poisson, une série d’hivers rigou- 
reux et l'avancée de la banquise, les progrès aussi de l’émigration 
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islandaise vers le Canada paralysent après 1880 le développement de 
la flotte de pêche. Mais, après 1890, grâce aux avances de la Banque 
Islandaise, des armateurs achètent de vieux voiliers anglais démodés. 
En 1902, l’île armait 162 voiliers, montés par plus de 2 000 hommes 
’équipage. 

: En ae temps se perfectionnait la technique de la pêche. 
L'emploi du grand filet norvégien pour la morue s’est généralisé. 
On utilise de plus en plus de longues lignes ou palangres, tendues 
sur le fond ou flottantes, et munies d’une centaine d’hameçons : 
quand, à la fin du xixe siècle, les Islandais eurent appris des Norvé- 
giens l'emploi du hareng comme appât, ce type de pêche fit de 
grands progrès. 

Même évolution dans la préparation du poisson. Longtemps le 
poisson, une fois vidé, était simplement séché au soleil : c'était le 
stockfish. À partir de 1840, une autre méthode l'emporte : on fait 
venir du sel des pays méridionaux, on sale, puis on sèche le poisson : 
le produit, de qualité supérieure, est le klippfish. 

Enfin le xxe siècle est l’ère des chalutiers et des bateaux à moteur. 
Désormais l’expansion de la pêche islandaise est extrêmement rapide. 
L'arrivée des chalutiers anglais sur les bancs d’Islande avait semblé 
d’abord une catastrophe pour le pays. Mais, comme les capitaines 
anglais, ignorant les mers d’Islande, durent prendre comme guides 
des pêcheurs de l'ile, très vite ceux-ci se mirent à l’école des Anglais. 
On acheta des chalutiers à l'Angleterre ; on équipa le port de Reyk- 
javik. En 1911, l'Islande possédait 20 chalutiers. La Guerre marqua 
un temps d’arrêt dans le développement de la flotte, mais elle fut 
pour l’ile le début d’une période de prospérité. Des chalutiers mo- 
dernes furent construits après la Guerre. En 1932, ils étaient au 
nombre de 46, et il faut ajouter à ce total une trentaine de cordiers 
à vapeur, qui vont tendre au large des palangres pourvus de milliers 
d’hameçons. 

L'apparition du moteur à pétrole a aussi de grandes consé- 
quences. Les premières expériences avaient eu lieu au début du siècle. 
En 1915, lIslande avait 391 bateaux à moteur de moins de 12 t. ; et 
leur nombre dépassait 500 en 1932. Très vite, on comprit les avan- 
tages, surtout en ces mers agitées, des moteurs pour les voiliers : de 
nos jours, les 190 bateaux à voile sont pourvus de moteurs auxi- 
liaires. 

Avec cette évolution de la technique coïncide le développement 
d’une nouvelle pêche : celle du hareng. On avait longtemps laissé à 
une compagnie norvégienne, de 1860 à 1890, le soin de pêcher le 
hareng sur les rivages Nord et Est. Après 1890, on comprend enfin 
la valeur économique de ce poisson. On utilise la senne tournante 
pour encercler les bancs de harengs. Dès 1907, quarante glacières 
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sont installées pour la conservation de ce poisson. En revanche, la 
pêche du requin du Groenland, recherché au siècle dernier pour l'huile 
de son foie, est abandonnée. 


8. La nouvelle économie. — Les chiffres du commerce islandais 
souligneront l’importance grandissante des pêcheries dans l’écono- 
mie islandaise. Chaque année 60 000 t.1 au moins de morues, égle- 
fins ou colins sont préparées par les Islandais, et on exporte de l'ile 
20 000 t. de hareng salé. Presque tout le commerce d’exportation 
repose sur les produits de la pêche; klippfish, harengs en barils, 
poissons conservés dans la glace, huile de hareng, farine de poisson. 
L’exportation des produits de la pêche est, par sa valeur, dix fois 
supérieure à celle des produits de la ferme : laine, viande de mouton 
salée ou frigorifiée. 

Aiïnsi se transforme l’économie islandaise. L’agriculture n’est 
plus la ressource essentielle du pays. On déserte l’intérieur. Beaucoup 
de fermes, aux épais murs de tourbe et dont le toit est un pâturage 
en miniature, ont croulé. La carte du Service Géodésique indique 
aux confins du « désert » beaucoup de demeures abandonnées?. 

Le pays est pauvre. Les calottes de glace, Vatnajükull, Langjô- 
kull, couvrent 13 p. 100 de la superficie de l’ile. Les quatre cinquièmes 
du pays sont absolument inhabités. Un voyage dans le centre est 
une expédition. Un seul mode de transport possible : les poneys ; 
et encore faut-il les charger d’une provision de foin, car on parcourt 
parfois plus de 100 km. sans pâturage. On traverse ainsi d'immenses 
champs de lave, des prairies au sol spongieux où les sabots des che- 
vaux s’enfoncent, des coulées basaltiques qui se sont épanchées et 
écrasées sous les glaciers, d’interminables plateaux ravinés par les 
vents et les eaux des glaciers, des plaines d’argile parsemées de cail- 
joux semblables au reg saharien. C’est le «désert d'Islande », inconnu, 
ou à peu près, avant Thoroddsen, sans une habitation, sans un 
arbre. Dans les parties les moins déshéritées de ces solitudes errent 
sans berger des moutons à la longue toison que d'immenses battues 
rassemblent à l’approche des longues nuits de l’hiver. 

Aux premiers siècles de la conquête, l’intérieur était plus habité 
qu'aujourd'hui. Beaucoup de fermes, de bourgs ont été ensevelis 
sous les cendres volcaniques, détruits par les éruptions (Geitland). 
Des épidémies terribles sévissent. Mr Zimmermann ne repousse pas 
aussi, comme explication de ce déclin, «la détérioration du climat»... 
L'intérieur se vide. Aujourd’hui les plaines herbeuses du Sud et de 
l'Ouest, les vallées étroites qui descendent vers les fjords du Nord, 


1. Poids du poisson salé et séché. 
2, Carte à 1 : 250 000. La feuille SO seule a paru. 
3. Daniel BruNN, {celand. Routes over the Highlands, Copenhague, 1907. 
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les rives du lac Myvatn, riches en poissons et en oiseaux, sont, 
avec les ports, les seuls sites d'habitat humain. Autour de la ferme 
solitaire toujours dotée du téléphone sont enclos par un mur de 
pierre un étroit champ de pommes de terre et une prairie que l’on 
fume et qui fournit le foin pour l’hiver (pl. IV, A, B, C). Au delà 
sont des étendues vides où errent des moutons, des chevaux, rarement 
quelques vaches. L 

Ces terres elles-mêmes, surtout depuis vingt ans, se dépeuplent. 
En 1890, la population totale de l’île était de 70 927 âmes et 7,5 
p. 100 habitaient des villes ; en 1928 : 104 812 hab., 39,4 p. 100 pour 
les villes. En 1880, 12 p. 100 de la population vivait des pêcheries ; 
en 1930, 25 p. 100 environ. La population a afflué vers les rivages ; 
les bourgs côtiers ont grandi très vite, et la capitale a connu la crise 
des logements. Les fermes manquent de main-d'œuvre : ouvriers 
agricoles, domestiques de ferme se portent vers la pêche. Autre fait 
remarquable : jusqu’à la Grande guerre, beaucoup d’Islandais quit- 
tèrent leur patrie pour l'Ouest canadien, le Manitoba et le Saskat- 
chewan surtout. Depuis, cet exode a cessé. 

C’est la Grande guerre qui a accéléré l’évolution de l’ile. Jusqu’en 
1914, l’activité commerciale était médiocre et monopolisée par les 
Danois ; à cette époque naquit une compagnie de navigation islan- 
daise. Comme aux autres pays scandinaves, le commerce entre 
lAmérqiue et l’Allemagne fut, pendant une partie des hostilités, pro- 
fitable à l'Islande. En 1918, le Danemark dut accorder à l’ile une 
indépendance longtemps réclamée. Entre les deux pays ne subsistent 
que deux liens officiels : la personne du roi et un traité de commerce. 

L'Islande est sortie soudain de son isolement. Blé, fruits, café, 
sucre, coton, pétrole, charbon, sel, tout est importé. A quoi bon pro- 
duire du blé ? Il est moins coûteux de le faire venir de l’étranger. On 
abandonne sa culture. Seul subsiste l’élevage, qui produit de la viande 
pour la consommation locale, de la laine et le skyr, laitage na- 
tional du pays. La vraie richesse est la pêche ; la pêche islandaise 
des morues et autres gadidés égale aujourd’hui celle que réalisent 
les marins étrangers autour de l’ile. La morue salée est exportée vers 
les pays catholiques, Espagne, Portugal, Amérique du Sud, et aussi 
vers l'Angleterre, les États-Unis, le Danemark ; des navires de pêche 
islandais vont porter leurs poissons frais ou congelés à Hull, Aber- 
deen ou Leith. Les barils de harengs sont expédiés vers les pays 
scandinaves, la Suède surtout, et l'Allemagne. La consommation du 
poisson en Islande s’est accrue. Les cycloptères à la chair délicate 
sont un vrai mets national. Les squales, les chiens de mer fournis- 
sent de la nourriture pour le bétail. Le foie du chien de mer donne 
un combustible. Les terres, près de la mer, sont fumées avec des dé- 
chets de poisson. 
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La pêche, jadis, était presque le monopole des étrangers. Contre 
leur concurrence, une lutte s’engagea. A la fin, à partir de 1903, des 
conventions internationales reconnurent aux Islandais le monopole 
de la pêche jusqu’à 3 milles au large des côtes. Après la Guerre, 
l'Islande interdit aux navires étrangers, sauf aux navires danois, 
de venir dans les ports et les fjords débarquer leur pêche : dès que 
les cales sont pleines, les bateaux étrangers doivent regagner leur 
port d’attache. 

Ainsi Reykjavik s’est édifié en béton. Le pays respire l’aisance. 
Les pêcheurs, parmi lesquels il n’y a pas d’illettrés et dont les salaires 
sont relativement élevés, ont une vie plus large qu’autrefois..… Mais 
depuis trois ans sévit la crise. Les chalutiers, presque tous construits 
après la Guerre, ont vieilli, .et, aux termes de la loi, ils doivent être 
revisés. Or les sociétés d’armements n’ont aucun fonds de réserve !; 
le poisson se vend mal ; les débouchés se ferment. L'Espagne n’ac- 
cepte plus le poisson islandais qu’à la condition d’exporter ses vins 
en Islande, pays soumis à un régime sec, qu'il a fallu, en la circon- 
stance, atténuer. Depuis 1930, les clients habituels de l'Islande, vive- 
ment sollicités par les exportateurs de Terre-Neuve, traitent avec 
ces derniers : les Antilles, la Jamaïque, Porto Rico semblent perdus 
pour le marché islandais ; le Brésil lui-même s’approvisionne à Terre- 
Neuve. Le hareng se vend de plus en plus mal en Scandinavie... 
L’Islande est durement atteinte par la crise mondiale, et la baisse 
de la livre, dont est solidaire la couronne islandaise, a aggravé le 
malaise économique. Le gouvernement de Reykjavik s'inquiète et 
prêche le retour à la terre... 


III. — LES PÊÉCHEURS ÉTRANGERS 


En face de ce développement rapide de la pêche islandaise, com- 
ment a évolué la pêche étrangère, handicapée par son éloignement 
des ports d'armement et par l'interdiction de débarquer ou de trans- 
border le poisson sur le rivage ou dans les eaux islandaises ? 


1. Les Français. — La pêche française de la morue est ancienne 
et connut des heures de splendeur. A la poursuite des baleines qui 
fuyaient, les pêcheurs basques, bretons, normands, picards, dès le 
xiue ou le xive siècle, se lancèrent vers l'Atlantique du Nord, et 
atteignirent des «terres neuves ». Au xve siècle, les bateaux fran- 
çais allaient déjà «à Islande ». Au xviue siècle, les flibots de 
Saint-Malo partaient nombreux vers cette terre lointaine. Qu'est 


1. Les pêcheurs, en effet, sont relativement bien payés. Surtout, ils sont plus nom- 
breux que sur les chalutiers étrangers. 
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devenue cette grande pêche française, dont les traditions sont si 
vieilles 1 ? 

La flotte des voiliers, on le conçoit, a diminué. A la fin du siècle 
dernier, 250 bateaux à voile, en moyenne, étaient armés pour l’Is- 
lande. En 1914, ce chiffre était tombé à 66, en 1932, à 21. 

Aujourd’hui, deux ports seulement collaborent à l’armement de 
cette flottille : Gravelines et Paimpol?. Deux ports, deux types de 
campagne. Les bateaux gravelinois sont de robustes dundees jau- 
geant de 70 à 180 tx, bien construits, dérivant peu et se manœu- 
vrant facilement. Les goélettes de Paimpol, élégantes et rapides, 
d’un plus fort tonnage, sont d’une manœuvre plus difficile et qui 
exige un équipage plus nombreux : 20 à 26 hommes. Les uns et les 
autres partent le 20 février ÿ, et après dix à quinze jours de naviga- 
tion arrivent « à Islande » pour la «pêche d’hiver ». Le groupe des 
‘bateaux du Nord et celui des bretons pêchent d’abord de conserve 
en face de Portland, entre les îles Vestmann et Ingofshofdi. Puis les 
goélettes bretonnes, d'avril à août, gagnent les parages de l'Ouest 
et du Nord, à la recherche de la morue, et font le tour de l’île. Les 
dundees de Gravelines vont, eux, pêcher à l'Est. En août, tous font 
voile vers la France (fig. 3). 

314 voiliers français en 1885 ; 21 en 1932: est-ce l’agonie de 
cette pêche française ? La concurrence de la navigation à vapeur 
n’a pas à elle seule entrainé le déclin de la flotte des voiliers : les 
modestes armateurs dont les capitaux étaient insuffisants pour con- 
struire des chalutiers ont continué à armer goélettes et dundees. 
Mais il est devenu difficile de recruter des équipages : à Dunkerque, 
par exemple, qui armait autrefois beaucoup de voiliers, les marins 
ont trouvé dans ce port de commerce un travail moins rude et plus 
rémunérateur que les campagnes de pêche. Puis, en Islande; depuis 
la loi de 1922, des bateaux affrétés par des armateurs bretons ne peu- 
vent plus venir apporter du sel et prendre, à bord des navires pé- 
cheurs, la morue «verte » de la première pêche, qui faisait prime 
sur le marché de France, et les goélettes de Bretagne ne viennent 
plus séjourner en rade de Reykjavik ; aujourd’hui quelques bateaux 
rentrent en France dès la fin d’avril, pour partir au début de juin 
vers le Groenland, et les autres, avant la deuxième partie de leur 


4. Le Gaz, ouvr. cité. — GRossETÊTE, La grande Pêche de Terre-Neuve et d’Islande 
Rennes, 1921.— Les circulaires du Com1TÉ CENTRAL DES ARMATEURS DE FRANCE nous 
ont fourni des renseignements précis pour les dernières campagnes de pêche. La revue 
La ait Maritime nous a fourni des chiffres utiles. 

. En 1932, Gravelines a armé 12 voiliers, et Paimpol, 9. 

En 4840, un décrêt avait interdit « à tout capitaine de navire expédié pour la 
sub à la morue à Islande » de faire route avant le 1° avril : car les tempêtes sont 
fréquentes en février et mars dans les mers d’Islande. Le d: cret fut aboli en 1863. Les 
Paimpolais, en effet, voulaient devancer les Terre-Neuviens sur les marchés de Nantes, 
La Rochelle, Bordeaux. Les armateurs du Nord au contraire furent longtemps hostiles 
à un départ précoce. 


LA PÊCHE EN ISLANDE 403 


campagne islandaise, viennent seulement se ravitailler en sel, eau 
et pétrole, les Bretons sur la côte Ouest, à Patrixfjord, les Grave- 
linois sur la côte Est, à Nordfjord. Enfin, la technique française est 
restée trop longtemps routinière : le moteur à explosion n’est pas 
encore adopté par tous nos voiliers : les pêcheurs français utilisent 
encore pour la pêche de la morue de longues cordes munies de deux 
hameçons et ne connaissent pas l’usage, comme appâts, des harengs 
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F1. 3.— LA PÊCHE DES VOILIERS FRANÇAIS, D'APRÈS LE GALL. — Échelle, 1 : 6500 000. 


frais ou congelés qui donnent dans les bateaux étrangers de si bons 
résultats ; enfin les Gravelinois continuent, par tradition, à fré- 
quenter les bancs de l'Est, qui semblent être de plus en plus désertés 
par la morue. 

Les chalutiers français ont remplacé dans les mers d’Islande l’an- 
cienne grande flottille des bateaux à voile. En 1903, les premiers 
chalutiers français firent leur apparition. En 1914, ils étaient 47. 
Puis ce fut un rapide déclin : en 1930, le chiffre était tombé à 7. 
La flotte de nos chalutiers n’a pas compensé le déclin de celle de 


4. Les Gravelinois sont connus depuis longtemps dans les ports de l’Est ; la popu- 
lation y parle un peu le français, chose exceptionnelle en Islande ; avant chaque cam- 
pagne, les armateurs passent des contrats avec les fournisseurs islandais habituels. 
Aussi voit-on toujours des dundees sur les rivages orientaux. En 1932 enfin quelques 
bateaux gravelinois pour la première fois ont fait voile vers l'Ouest et suivi les Bre- 
tons (Circulaires 4438 et 1441 du COMITÉ CENTRAL DES ARMATEURS DE FRANCE). 
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nos voiliers. En 1880, la flotte des voiliers français rapportait 16 800 t. 
de morue ; en ces dernières années, l’armement français d’Islande, 
voiliers et chalutiers, débarquait de 2 500 à 5 000 t. de poissons. 

Mais, depuis 1931, la pêche de la morue présente un aspect tout 
à fait nouveau : les bancs traditionnels de Terre-Neuve, où les der- 
nières campagnes avaient été mauvaises, ont été presque abandonnés, 
et les chalutiers sont allés pêcher au large du Groenland, dans les bancs 
du détroit de Davis, et en même temps la flotte française d'Islande 
s’est accrue. En 1932, 29 chalutiers ont pêché dans les bancs d’Is- 
lande, avant de gagner les parages de Terre-Neuve ou du Groenland. 
On a assisté ainsi, cette année-là, à la renaissance, d’ailleurs toute 

relative, de la pêche française en Islande, résultat de son déclin à Terre- 
” Neuve. 

Au début, Fécamp était le grand port d'armement des chalutiers. 
En 1932, il armait encore 12 chalutiers pour l’Islande. Mais la Ro- 
chelle-Pallice, depuis que les navires des Pêcheries de France et de 
La Morue Française en ont fait leur port d'attache, est devenue, 
avec Fécamp, le grand port d'armement : en 1932, 8 chalutiers sont 
partis de la Rochelle pour l'Islande. 

Les chalutiers français partent au début de février, pratiquent 
la pêche au Sud et à l'Ouest de l'Islande, et rentrent dès avril ou mai; 
en général, ils font escale à Reykjavik, pour se ravitailler en charbon 
et en sel. Beaucoup réarment pour une deuxième campagne, à Terre- 
Neuve ou au Groenland. Ce sont de beaux bateaux, d’un fort ton- 
nage : le plus petit jauge 568 tx., le plus grand, 1 2202. 

Un voilier revient au port avec 20 000 à 60 000 morues ; un 
chalutier en rapporte quelques centaines de mille. Le poisson est 
vidé à bord par les «piqueurs » ; les « décolleurs » lui tranchent la 
tête ; les « trancheurs » le fendent, sectionnent et arrachent l’épine 
dorsale. Enfin, au fond de la cale, les «saleurs » salent et empilent 
les morues. À bord des voiliers, le poisson est mis en baril. 

Les foies de morue sont conservés dans des barils ; on en extrait 
l’huile à bord même des bateaux. Les rogues sont salées. Les «faux 
poissons », églefins, colins noirs, ramenés par le chalut, sont jetés 
par-dessus bord. Les nouveaux grands chalutiers, vraies usines flot- 


1. En 1932, 2 chalutiers sont partis de Bordeaux, 2 du Havre. Effectifs totaux 
embarqués sur les chalutiers en 1932 : 1 203 hommes (sur les voiliers : 502). 

2. Aucun bateau n’a actuellement plus de dix ans ; l'âge moyen de la flotte est d’en- 
viron cinq ans. L’outillage français est assez différent de l'outillage islandais. Les Fran- 
çais ne remorquent pas le chalut à pic, comme les Islandais, mais le traînent assez loin 
du bateau ; ils n’utilisent pas, comme les Islandais, des diabolos, qui sont des bobines 
de forte taille, ayant pour but d'empêcher le chalut de s’accrocher aux aspérités du 
fond. M' Le Gaz estime que l’emploi des diabolos serait souhaitable ; Mr HAENTIENS 
en nie l’utilité (voir leur intéressante controverse sur les méthodes de pêche, dans la 


Revue des Travaux de l'Office des Pêches Maritimes, t. II, fasc. 3 ; t. IV, fasc. 1 et 3 (1930- 
1931). 
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Olhiches Louis Papy. 
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tantes, sont dotés d'installations pour traiter déchets et « faux 
poissons » et fabriquer de la farine de poisson. 

Des ports d'armement, une grande partie de la morue est expé- 
diée par eau ou par chemin de fer vers Bordeaux-Bègles, où sont 
de grandes sécheries de morues!. C’est la France qui consomme 
en ces dernières années, presque toute la morue pêchée par notre flotte 
d'Islande. L’exportation vers les pays méditerranéens, Espagne, Italie, 
Grèce qui, il y a cinq ans, recevaient près de la moitié de la morue fran- 
çaise, est aujourd’hui minime et en régression constante. La morue, 
maintenant, se vend mal; ses cours sont en baisse. Les pêcheurs de 
Paimpol, par exemple, au retour de la campagne, touchent de mé- 
diocres salaires, au moment où une autre source de profits, l’expor- 
tation des pommes de terre vers l'Angleterre, vient de se tarir. Tout 
l’armement français, qui connut autour de 1925 des années de pros- 
périté, subit les conséquences de la crise. 


2. Les autres pays. — La France, dont le pavillon, en dépit de 
tout, flotte -toujours sur les mers d’Islande, n’est pas le seul pays 
que des traditions séculaires attirent dans ces parages. Les Anglais, 
dès le xve siècle, y ont pratiqué la pêche aux cordes. Les Allemands 
eurent de bonne heure une nombreuse flotte d’Islande. Les bateaux 
scandinaves étaient là dans leur domaine. Sur les bancs islandais se 
rencontrent beaucoup de nations : les Danois ont quelques chalu- 
tiers qui pratiquent la pêche de la morue et du hareng; on voit 
quelquefois les pavillons espagnol, hollandais, belge, suédois. Mais 
les navires les plus nombreux sont, outre les islandais et les fran- 
çais, des navires feringiens, des norvégiens, surtout des allemands 
et des anglais. Avec eux se présentent à nous plusieurs autres 
types de pêche ?. 

D'abord, les voiliers féringiens. Les rudes gens des Fær Cïer, 
dont les îlots basaltiques sont toute l’année voilés de brumes, ont 
abandonné leurs rivages, où les chalutiers étrangers gênent leur 
pêche, et viennent dans les eaux islandaises et groenlandaises. Ils 
ont acheté de vieux voiliers anglais, ou des dundees français dont 
l’élégante silhouette sont un des charmes du port de Thorshavn. 
Les Feringiens ont ainsi plus de cent voiliers, dont beaucoup sont 
munis de bons moteurs ; ils utilisent des lignes à main et vendent 
aux Islandais une partie de leur poisson. Ils en salent une autre par- 


4, Bordeaux s’outille pour recevoir les chalutiers de la grande pêche. La Pallice 
dispose aujourd’hui d’une sécherie et d’un entrepôt frigorifique. , 

2, Le Gazc, ouvr. cité, p. 340 à 355. — Il faut mettre à part la pêche de la ba’eine, 
pratiquée au x1x° siècle par les Norvégiens au Nord-Ouest et à l'Est de l'île. En 1902 
trente baleiniers capturèrent 1 300 baleines. Mais, depuis cette date, cette industrie 
s’est éteinte peu à peu : les baleines ont disparu, ou à peu près, des rivages islandais. 
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tie, et, quand le soleil perce un instant le brouillard des Fær Œer, 
hommes et femmes se hâtent d’étaler les morues sur les rochers. 

Les cordiers anglais, robustes bateaux à vapeur, ont remplacé sur 
les rivages Sud de l’Islande les anciens voiliers britanniques. Ils ont 
des lignes longues de plusieurs kilomètres, dont les milliers d’hame- 
cons sont appâtés avec des harengs. Ils pêchent aussi le flétan, très 
estimé, qu’ils conservent dans la glace et vont débarquer à Aberdeen, 
Hull ou Grimsby. 

Les cordiers norvégiens, à vapeur aussi, utilisent les palangres 
pour la pêche à la morue. Ils ont été, dans cette pêche, les éduca- 
teurs des Islandais. Les mêmes cordiers croisent en été dans le Nord, 
où ils pourchassent le hareng et le capturent à la senne tournante. 

Enfin les chalutiers anglais et allemands forment deux flottes 
imposantes de 100 à 150 chalutiers chacune. Leurs méthodes diffèrent 
beaucoup des nôtres. Ces bateaux pratiquent «la pêche fraiche » : 
le poisson est mis dans la glace, et, dès que les cales sont pleines, les 
bateaux regagnent leur port d’attache. Le tonnage de ces chalutiers ne 
dépasse pas 300 à 400 tx, et l'équipage est d’une quinzaine d'hommes. 
Les Anglais partent d’Aberdeen et de Hull, et leur campagne dure 
de seize à dix-huit jours. Les Allemands ont comme ports d’arme- 
ment Wesermunde, Altona, Cuxhaven, et ils reviennent au bout de 
vingt à vingt-deux jours. Ainsi de 100 à 150 chalutiers allemands 
font au total, par an, environ 1 100 à 1 300 voyages. Leur ‘pêche 
totale est plus considérable que celle des bateaux français. Ils rap- 
portent dans ces conditions toutes sortes de gadidés : morues, colins, 
églefins !. En 1925, les chalutiers allemands ont débarqué 74 600 t. de 
poissons pêchés en Islande ?. 

Hollandais, Belges et aussi Islandais pratiquent aujourd’hui eux 
aussi cette « pêche fraiche ». Des tentatives françaises ont échoué : 
le marché français est mal outillé pour l’écoulement rapide vers l’in- 
térieur de la pêche fraîche ; et cependant la France consomme beau- 
coup de morue glacée importée d'Angleterre. 


Ainsi, l'entrée en scène des bateaux à vapeur, des moteurs à 
pétrole, du chalut, le développement de la pêche du hareng, l’utili- 
sation de la glace, l’industrialisation des méthodes de pêche, l’orga- 
nisation des marchés de vente ont profondément transformé l’éco- 
nomie des pêches islandaises. Et «il y a aussi loin des premiers 
Dranggar des Vikings abordant pour la première fois en Islande, 
des Crayers anglais du temps de Henri II, des Flibots malouins du 
xvine siècle, au cordier à vapeur ou au chalutier moderne que de 


1. Ou haddocks. 


.. 2. 1 s’agit ici du poids du poisson frais. — Pour la pêche française, les chiffres 
indiquent le poids du poisson salé. 
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la ligne à mains, permettant de pêcher, au prix de quelle patience 
et de quels efforts, tout au plus deux morues à la fois, aux longues 
lignes garnies de 5000 à 8000 hameçons et au chalut actuel qui 
d’un seul trait déverse sur le pont de 6 à 10 tonnes de poissons » (Le 
Gall). 

Ce qui frappe le plus, peut-être, dans l’étude de la pêche en 
Islande, c’est, avec le grand nombre des pavillons qui s’affrontent 
dans ces mers, l’extrême variété des types de pêche. Dans les mêmes 
bancs où ont subsisté des genres de pêche archaïques, tels ceux que 
pratiquent encore les voiliers féringiens et français, se rencontrent 
les gros chalutiers modernes français qui se livrent à la pêche salée, 
les rapides chalutiers anglais et allemands spécialisés dans la « pêche 
fraîche », les bateaux islandais aux types si divers, proches de leurs 
ports d’attache, les cordiers anglais qui poursuivent le flétan…. 

Ur autre fait domine cette courte étude : la naissance, extrê- 
mement rapide, d’une pêche islandaise industrialisée, dont le résul- 
tat a été le bouleversement de toute l’économie insulaire. Le peuple 
jeune, rude et actif qui habite l’île des Sagas a voulu, lui aussi, 
exploiter les richesses qu’il avait sous la main, se créer une indus- 
trie, ne pas laisser au continent européen le monopole de ses mers. 


Louis Papy. 
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NOTES ET COMPTES RENDUS 


LE DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU AÉRIEN EN 1932 


Observations générales. — En dépit de la crise mondiale, l’aviation 
commerciale a accusé en 1932 une grande activité. Si les réseaux intérieurs 
présentent à peu près la même physionomie que par le passé, il y a d’assez 
nombreuses innovations à signaler au point de vue des liaisons internatio- 
nales, souvent exploitées en pool par deux ou plusieurs compagnies apparte- 
nant aux États intéressés. La généralisation de cette formule, qui consiste à 
faire alterner les avions des compagnies associées et à partager les bénéfices 
au prorata des distances parcourues, tend à éviter les concurrences stériles 
sur les itinéraires importants. 

La tendance à la concentration s’accuse toujours. soit en France (fusion 
des Lignes Farman et de l’Air-Union), soit en U. R. $. $. (réunion des ser- 
vices aériens entre les mains d’un organisme unique, la Woga), soit même 
aux États-Unis (rachat des lignes de l’Alaska par les Pan-American Airways). 

Les progrès accomplis dans le domaine de la sécurité permettent l’exploi- 
tation en hiver des lignes : Berlin-Moscou, Munich-Venise, Munich-Milan, 
Stuttgart-Fribourg. L’aviation nocturne est pratiquée sur de nouveaux itiné- 
raires : Francfort-Cologne, Berlin-Londres, Berlin-Copenhague. 

A signaler également l'introduction en Europe des méthodes américaines 
de services à haute fréquence (départs toutes les heures sur la ligne Franc- 
fort-Cologne\ ou à grande vitesse. Dans cet ordre d'idées, c’est la Suisse qui a 
donné l’exemple. Du 1er mai au 31 octobre, la ligne Zurich-Munich-Vienne 
a été exploitée avec des avions américains effectuant le parcours à la vitesse 
moyenne de 275 km.-h. La durée totale du voyage (transport aux aérodromes 
et escale de Munich compris) représente seulement le quart du voyage en 
chemin de fer. La clientèle semble avoir apprécié cette innovation. D’autres 
compagnies (/mperial Airways, Deutsche Luft-Hansa) ont adopté, au con- 
traire, un matériel plus lent, mais très gros porteur (quadrimoteurs à 40 places). 


Europe. — Quelques nouveaux services à l’actif de l’Air-Union (Paris- 
Lyon-Cannes et Paris-Genève) et de la Cidna (embranchement Belgrade- 
Skoplje-Salonique, en pool avec l’Aeroput yougoslave, la Société hellénique de 
communications aériennes assurant la prolongation sur Athènes). A l'actif 
de la C. A. F., une ligne estivale Dinard-Jersey. 

La Sabena belge a inauguré : Bruxelles-Dusseldorf-Essen-Dortmund- 
Berlin. 


1. BIBLIOGRAPHIE. — Consulter les études publiées dans les Annales de Géographie, 
XX XIV à XL. — L. HIRSCHAUER et Ch. DoLLrFus, L'année aéronautique, 13e année, 1931- 
1932, Paris, 1932. — Guide aéronautique international, 2° éd., 2 vol., Paris, 1932. — Donald 
Duke, Airports and airways, New York, 4932. — Al. DALISSIER, Les transporis aériens, 
étude économique, Paris, 1932. — Revue Aéronautique Internationale, Paris, 4, rue Beetho- 
ven. 
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À Tandis que les J]mperial Airways réservent leur activité pour les grandes 
liaisons coloniales, de petites compagnies anglaises ont créé des lignes bal- 
néaires, comme Portsmouth-Ryde (île de Wight) et Liverpool-île de Man, — 
une ligne commerciale, Bristol-Cardiff, et des liaisons avec l'Irlande : Glasgow- 
Belfast et Dublin-Londres, cette dernière en correspondance avec les services 
continentaux. 

L’effort de la Luft-Hansa vers l'Orient apparaît par la création de Berlin- 
Sofia, avec prolongement bi-hebdomadaire sur Athènes. 

Une nouvelle ligne transalpine, Milan-Zurich, est exploitée par l’Apiolinee 
ttaliane, avec correspondances à Zurich pour Paris et Londres et à Milan pour 
Rome. C’est, actuellement, la seule liaison aérienne Rome-Paris. 

Quelques nouvelles lignes à signaler en Europe centrale (Innsbruck- 
Klagenfurt en Autriche, Budapest-Nyiregyhaza en Hongrie, Venise-Klagen- 
furt-Budapest), une liaison polono-balte : Varsovie-Vilna-Riga-Tallinna, et 
une liaison balkanique : Tirana-Salonique-Sofia, créée par la Societa Aerea 
Mediterranea. 

En U.R.S.S., Léningrad devient un centre important. Déjà reliée à Ber- 
lin, elle l’est, en outre, depuis 1932 à Moscou (fret et poste seulement), à 
Mourmansk par Khibinogorsk et à Petrozavodsk, sur le lac Onega. 

Plus au Nord, Arkhangelsk est reliée à Syktyvkar et à Onega. 


Liaisons Europe-Asie et lignes asiatiques. — Il convient de signa- 
ler d’abord dans ce domaine la disparition des lignes Junkers de Perse, qui 
offraient un type intéressant d’exploitation non subventionnée ; elles ont été 
supprimées à la suite des difficultés qui ont atteint les entreprises Junkers 
d’Allemagne. La ligne anglaise des Indes ne survole plus le territoire persan, 
et ceci pour des raisons politiques ; de Bassorah, la ligne suit la côte Sud du 
golfe Persique par Koweït, l’île Bahrein, Djask et Karachi. De Karachi, un 
embranchement exploité par la compagnie Tata achemine le courrier jusqu’à 
Madras par Ahmedabad, Bombay et Bellary. Des voyages d’études ont été 
exécutés par l’Air-Orient sur Saïgon - Hanoï - Canton - Hong-kong, en prolon- 
gement de la ligne française d’Indochine. 

D’autre part, les China Airways ont poussé leur ligne du Yang-tsé-kiang 
de Chang-haï à Han-kéou, Ichang et Chang-king. L’entreprise russo-alle- 
mande Eurasia exploite les lignes Pékin - Lan-tchéou et Nankin - Lan-tchéou- 

La ligne transsibérienne est aujourd’hui achevée par l’ouverture du ser- 
vice Khabarovsk-Vladivostock. La ligne Nikolaievsk-Petropavlovsk relie la 
Sibérie orientale au Kamtchatka. Dans la Sibérie occidentale, les tronçons 
Novosibirsk-Kouznetsk et Novosibirsk-Prokopievsk se greffent sur la grande 


artère transsibérienne. 


Liaisons Europe-Afrique et lignes africaines. — La ligne Lon- 
dres-le Cap a été ouverte aux passagers en avril 1932. Sur cette grande artère 
se greffent, en Afrique Orientale, un embranchement Nairobi-Monbasa-Tonga- 
Zanzibar - Dar-es-Salam et, vers le Katanga, un embranchement Broken Hill- 
Élisabethville. La Sabena a remis en service la ligne Boma-Kinchassa, sup- 
primée en 1930. Les South West African Airways relient Windhoek à Walfish 
Bay, en liaison avec les services de paquebots. Une compagnie aurifère du 
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Tanganika utilise l'avion pour les transports d’or et de matériel, à l'exemple 
des Guinea Airways. 


Liaisons Europe-Amérique et lignes américaines. — Les remar- 
quables voyages du Graf Zeppelin constituent jusqu’à maintenant la seule 
liaison aérienne Europe-Amérique. De Pernambouc ou de Rio de Janeiro, le 
courrier est réparti par le Syndicat Kondor et le Lloyd Aereo Boliviano, entre- 
prises à capitaux et matériel allemands. Une nouvelle entreprise brésilienne, 
Varig, exploite dans le Brésil méridional les lignes Porto Alegre-Santa Cruz- 
Santa Maria et Pelotas-Bagé-Quarahy. Dans l’Équateur, une nouvelle ligne 
relie Quito à Tulcan. 

Quelques nouvelles lignes aux États-Unis : Walla Walla- Portland par 
Yakima-Paseo-Goldendale (Portland Airways), — Providence-New York 
(Hub Airways). Signalons enfin l’ouverture de plusieurs services transconti- 
nentaux rapides : Los Angeles-New York en 18 h. (fret et poste), Glendale- 


New York en 23 h., etc. 
R. CROZET. 
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Deux livres consacrés l’un et l’autre à l’histoire rurale de la France se 
sont succédé à peu d’intervalle, d’abord la forte et lumineuse synthèse de 
M: Marc Bcocx, à laquelle nous avons ici même consacré un article ?, ensuite 
le brillant «essai » de Mr G. RouPneLz. Celui-ci ne saurait faire oublier celui- 
là, et il a même un peu le tort de trop l’ignorer, car il est injuste d’écrire, 
comme Mr Roupnel* : «Il est étrange que cette œuvre [l’œuvre rurale, la 
construction des champs] n’ait pas encore été racontée ou du moins n’ait pas 
été présentée sous le sens synthétique de son ensemble... C’est une œuvre 
dont il n’a pas été fait d'histoire ». 

La première sensation d’un humble géographe qui pénètre dans le livre 
de Mr Roupnel est de l’éblouissement. À mesure qu’il avance au milieu des 
gerbes de mots et des salves d’épithètes, il se sent comme enveloppé dans une 
atmosphère de feu d’artifice ; il admire une exubérance étonnante de voca- 
bulaire et d'images, un lyrisme débordant qui révèle de quelle amitié profonde 
Mr Roupnel s’est épris pour les choses et les gens de la terre ; il sent à chaque 
pas vibrer l'émotion avec laquelle l’auteur reconstitue le labeur séculaire des 
générations qui ont fait de la terre cultivée une véritable construction hu- 
maine. S'il proteste un peu contre l’excès des couleurs et des périphrases dont 
M' Roupnel se sert pour circonscrire sa pensée plutôt que pour l’exprimer, il 
se plaît néanmoins à découvrir un tempérament de chercheur et de curieux, 
qui se révèle un peu partout par d’ingénieuses comparaisons, par d’origi- 
nales intuitions et par des clartés personnelles. Mais l'imagination et le verbe, 
si fort que soit leur souffle, ne sauraient toujours tenir lieu de documenta- 
tion ou de démonstration. 


1. G. ROUPNEL, Hisloire de la campagne française, Paris, Éditions Bernard Grasset, 
1932, in-16, 432 p. — Prix : 18 fr. 


USE DO L'histoire rurale de la France (Annales de Géographie, 1932, 
p. -241). 
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L'idée qui circule à travers le livre et qui lui donne son unité, c’est que 
la campagne cultivée, œuvre humaine de toutes les générations, est une 
construction systématique ; elle ne procède pas de fantaisies individuelles, 
mais d’une conception rationnelle ; elle résulte d’une civilisation agricole 
qui remonte à une très haute antiquité. Cette idée, beaucoup de savants 
l'ont déjà exprimée. Mais M' Roupnel lui donne comme une valeur person- 
nelle par la manière dont il l’éclaire. 

Il paraît en effet certain que cette civilisation rurale, qui survit encore 
en partie dans nos campagnes de l’Est, fut apportée chez nous, à une époque 
qui se place dans la préhistoire, mais qu’il serait fort imprudent de vouloir 
trop préciser, par des hommes venus de l’Est, doués d’un sens remarquable 
de l’organisation sociale ; car c’est vraiment un admirable système que celui 
qui combine l’assolement triennal, l'habitat villageois, l’exploitation à cou- 
tumes collectives. Les traits de ce régime agraire, Mr Roupnel les voit bien, 
et il les décrit avec vie. Après d’autres historiens, mais non sans verve ni 
accent personnel, il nous montre commerit la forêt demeura presque jusqu’à 
la fin des temps modernes un élément essentiel de l’économie rurale, com- 
ment forêts et champs, loin d’être deux mondes étrangers, forment une véri- 
table association, les forêts servant de pâtures d’appoint ; comment les con- 
ditions du labourage primitif imposèrent le travail en groupe ; comment les 
unités agraires, les formes et les dimensions des champs dérivent de la mesure 
même de la journée du travail primitif, — et aussi quel rôle les chemins ont joué 
dans la constitution du terroir des communes primitives, dans la charpente 
de Ja distribution des terres, dans le dessin du morcellement des parcelles : 
«car le chemin ancien limite les lots parcellaires ; de chaque côté, prenant 
leur origine sur lui, les champs s’orientent et s’alignent ». 

Ce qui apparaît peut-être le plus personnel dans le livre de Mr Roupnel, 
c’est moins l’exposé coloré et concret de ces traits anciens de «l’architec- 
ture » des champs que les exemples précis que lui suggère la connaissance 
de sa Bourgogne. Quand on se rappelle son livre sur la ville et la campagne 
dijonnaise au xviie siècle, on comprend que la «Côte » bourguignonne lui 
soit familière ; tels détails sur les bois, les usages, les sentiers et les chemins, 
les villages et les bourgs, les monastères de Bourgogne sont puisés dans le 
trésor d’observations locales, recueilli au cours des longues années que 
M: Roupnel a vécues dans ce milieu rural. Quel service n’aurait-il pas rendu 
au problème de nos origines rurales, s’il s’était davantage confiné dans une 
histoire de la campagne bourguignonne |! Malheureusement, chez Mr Roupnel, 
l'imagination l'emporte, pour la formation des hypothèses, beaucoup trop 
sur l’analyse sévère des faits connus. On ne peut pas souscrire à toutes ses 
affirmations, ni lui accorder l’adhésion que certains attraits de la forme et du 
style sollicitent pourtant. 


II 


Commençons par les faits qui semblent avoir été révélés à Mr Roupnel par 
l'observation directe. Il remarque: que certains chemins primitifs de Bour- 


4. P. 216 et suivantes. 
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gogne sont empierrés, et il en conclut que tous les chemins ruraux possèdent 
la structure solide et bâtie qu’un sous-sol résistant a permis de donner 
aux chemins bourguignons. Cette observation paraît vraie pour quelques 
chemins de Bourgogne, mais elle est certainement fausse pour les pays de 
limon au sol meuble. Pour de grandes régions, les chemins de desserte des 
champs cultivés n’ont jamais été que des chemins de terre. En tout cas, pour 
éclairer le problème et le faire avancer de quelques pas, il eût été de bonne 
méthode de relever tous les chemins «bâtis » qu’on peut connaître et d’en 
donner une carte. 

Mr Roupnel note ailleurs! que la dépopulation des villages entraîne une 
régression continue des cultures, que la jachère reparaît et qu’elle s’étend de 
ce que perd la culture. En réalité, ce qui reparaît, c’est la friche, le terrain 
inculte, et non pas la jachère qui, dans son essence même, représente un état 
de culture. Ce qui est vrai et ce qu’on peut observer parfois, par exemple dans 
le Nord de la région parisienne, c’est la réapparition de la jachère elle-même, 
parce que les cultivateurs, découragés par la cherté des engrais et les faibles 
prix de vente de leurs produits, tendent à revenir à cet ancien mode de recon- 
stitution de la terre arable. 

Il est fort exagéré de dire? que, «le remembrement, les villageois l’accep- 
tent et le sollicitent, que l’opinion publique le veut et que, sauf dans le 
Vignoble, il est partout une œuvre en voie de réalisation ». Si le remembre- 
ment réussit en Bourgogne, le meilleur moyen de nous en assurer serait de 
nous apporter une carte précise des communes qui l’ont effectué. Par contre, 
il est malheureusement certain que le remembrement n’a pas cause gagnée 
dans le monde rural, sauf sous la forme d’échanges restreints entre particu- 
liers, sauf dans quelques districts dévastés pendant la Guerre. Tous les ingé- 
nieurs du Génie rural constatent que, malgré leurs efforts, le morcellement a 
la vie dure. 

Mr Roupnel souhaite avec raison* que, par une production coopérative, 
on remédie audit morcellement ; il verrait avec satisfaction qu’une multi- 
tude de petites propriétés fussent réunies en une exploitation unique. Mais 
ce n’est pas la seule possibilité, et il faut savoir qu’il existe un autre type de 
cette exploitation unifiée : ce sont telles grandes fermes du Vexin normand 
ou de l’Artois, dont le territoire se compose de l’assemblage d’un grand nom- 
bre de petites propriétés ; il s’agit, dans ce cas, d’un véritable remembrement 
et de la constitution d’une grande exploitation, non pas coopérative, mais 
individuelle. 

Nous lisons dans le livre de Mr Roupnel# : « Les failles qui mettent en 
contact des sols d’origine et de nature différentes sont presque toujours 
jalonnées par des chemins primitifs ». Nous pensons qu’il faut être très scep- 
tique au sujet de cette influence de la tectonique sur les petits chemins ruraux. 
I nous paraît impossible d’accorder une valeur réelle à la classification, 
ou plutôt aux deux classifications que Mr Roupnel nous donne des villages, 
soit à celle qui distingue villages de vallée et villages de plateau 5, soit à celle 
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qui propose villages de source, villages de vallée, villages de cime. Si nous 
les comprenons bien, elles ont pour principe le site des villages. Mais elles sont 
loin d’envisager tous les sites. De plus, il y a d’autres principes plus compré- 
hensifs pour classer les villages, par exemple la date de leur origine, qui corres- 
pond à un stade de la colonisation rurale, le mode de groupement de leurs 
maisons, leur forme, et d’autres encore. Il est inexact d’affirmer? que «la 
source a été pour le village de l’Occident ce que fut le feu du foyer pour 
l’homme méditerranéen et sa cité » ; car les sources ne sont pour rien, ni dans 
la fixation, ni même dans l’économie d’un très grand nombre de nos villages. 
Il est non moins inexact de prétendre * que «les villages restent essentielle- 
ment ce qu'ils sont originairement : un carrefour de routes » ; car la locali- 
sation de beaucoup de villages résulte de la seule attraction d’un bon terroir 
à cultiver, et l'établissement des routes, s’il y eut lieu, fut postérieur à la créa- 
tion du village. Enfin le village perché, le village-forteresse4, pour curieux 
qu'il soit, est un type fort localisé, rare dans les campagnes de l’Est et du 
Nord. De toute façon, il semble imprudent de le faire remonter à l’époque 
néolithique, s'il est vrai, comme aime à le déclarer Mr Roupnel, que cette 
époque fut un temps de paix et de sécurité. Quoi qu'il en soit, même la classi- 
fication des villages d’après le site reste à faire ; seule une longue enquête 
sur le terrain aurait chance de l’établir solidement. 


IT 


En dehors des choses bourguignonnes, la documentation de Mr Roupnel 
ne paraît pas correspondre à l’ampleur des hypothèses qu’il envisage. Parmi 
les nombreux travaux de géographie régionale, il n'utilise vraiment que les 
livres, d’ailleurs excellents, de Mr Musser, sur le Bas-Maine, et de Mr Sion, 
sur la Normandie orientale. Par une sorte de paradoxe, ils concernent juste- 
ment cette France de l’Ouest que Mr Roupnel élimine de sen étude ; l’auteur 
fait à peine usage des livres consacrés aux pays de villages. En ce qui concerne 
la préhistoire, il faut prendre garde que les spécialistes eux-mêmes ont con- 
science de fouler une terre traîtresse, pleine d’embüûüches. Et quand il est ques- 
tion d’histoire économique générale, de déboisements, d’assolements, de con- 
tacts de civilisation, c’est-à-diré quand on cherche à situer la France sur le 
plan européen, il est nécessaire de s’appuyer sur une très large documentation. 

Sur tous ces terrains, on remarque que Mr Roupnel s’aventure quelque- 
fois un peu seul. Il admet, par exemple, que, en opposition avec ce qu’il 
appelle la vaste quiétude des temps néolithiques, l’époque de la civilisation 
celtique fut marquée par les troubles et les guerres d’une domination mili- 
taire. Rien de moins prouvé. Mr Roupnel nous donne d’abord des arguments 
contre lui-même quand il parle des villages-forteresses de l’époque néoli- 
thique. Mais il y a aussi des faits qui ne s’accordent pas avec sa conviction. 
Si le Marseillais PyTrHÉAs rencontra des Germains pacifiques et hospitaliers sur 
les rivages de l’Elbe, il rencontra aussi des Celtes dans notre Finistère et 
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dans le pays de Kent ; s’il avait été reçu en ennemi par les Celtes, pourquoi 
nous l’aurait-il caché ? Bien plus, la notion de l'insécurité celtique se heurte 
à des faits certains qui la contredisent : l'importance de l’agriculture chez 
les Celtes, leurs inventions d’outils agricoles, leur pratique du marnage, la 
densité de population de leur pays, tout plaide pour une société pacifique et 
laborieuse. Et c’est tout de même un fait bien curieux que le domaine de 
l'antique assolement triennal et des communautés villageoïises, assigné par 
Mr Roupnel à une antique et assez mystérieuse population ligure, coïncide 
précisément avec les pays de l'Allemagne du Sud-Ouest et de la France de 
l’Est, qui furent les foyers les plus évolués de la civilisation celtique. 

Personne ne sera convaincu par Mr Roupnel! que l’assolement triennal 
est issu de l’assolement biennal et qu’il marque un progrès sur lui. L’auteur 
envisage une évolution qui aurait conduit, d’un système avec un tiers de 
- labour et deux tiers de jachère, à un système avec moitié de labour et moitié 
de jachère, à un autre système avec deux tiers de labour et un tiers de jachère. 
Rien ne permet de penser qu’il en fut ainsi. Tout fait présumer, au contraire, 
que les deux assolements sont le fruit d’une évolution différente. — Est-il 
exact, d’autre part, comme l’affirme Mr Roupnel?, que, dans l’agriculture 
primitive, à chaque restauration périodique du secteur cultivé, chacun retrou- 
vait ses champs ? Nous savons, au contraire, que souvent la nouvelle répar- 
tition se faisait par tirage au sort, et aussi qu’avec l’accroissement des familles 
il fallait subdiviser les parcelles, c’est-à-dire, dans les deux cas, fixer de nou- 
velles limites aux champs particuliers. — Est-il vrai, comme nous le voyons 
indiqué *, que les types ethniques déterminés par leurs caractères anthropolo- 
giques coïncident avec des types de civilisation ? Il est bien difficile de le 
croire ; car si, à un moment donné, un groupe d'hommes peut être souvent 
défini par les travaux et les objets issus de ses mains, qu’on retrouve en grand 
nombre, il ne peut pas l’être aussi sûrement par ses caractères somatiques : 
outre que les trouvailles nous montrent mélangés différents types de crânes, 
ces trouvailles sont peu nombreuses. 

Mr Roupnel pense 4 que le Midi de la France est une colonie agricole du 
Nord, que l’assolement biennal est venu du Nord, et aussi le type des villages 
perchés. Tout cela reste à démontrer, comme aussi la très haute antiquité de 
la culture de la vigne en Bourgogne, dont il nous donne une preuve bien dou- 
teuse. Il nous dit 5 : « L’enfouissement [des sarments de vigne destinés à assu- 
rer le provignage] avait fini par accumuler dans le sol un tel amas de bois 
détruits, de débris ligneux et de vestiges végétaux que la terre en avait perdu 
son élément propre et que la culture en était devenue à peu près impossible. 
L'opération capable de transformer le sol avait dû nécessairement inter- 
venir un grand nombre de fois. Or elle ne se produit que tous les quinze ou vingt 
ans. Cela nous fait entrevoir à quelle antiquité immémoriale remontaient 
ces vignobles du mr siècle ». On admirera les providentielles qualités des 
sarments bourguignons qui se conservent imputrescibles depuis une anti- 
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quité immémoriale |! Enfin, selon notre auteur!, la vigne aurait été intro- 
duite en Gaule, non pas par la voie rhodanienne, mais par la Suisse et les 
défilés du Jura, qui amenaient «les produits de l’industrie grecque ». Le 
vignoble de Bourgogne serait ainsi, selon Mr Roupnel, antérieur aux vignobles 
de notre région méditerranéenne. Voilà un fait ignoré jusqu’à présent, non 
encore démontré cependant, mais qui risque bien de soulever la Provence 
contre la Bourgogne ! 

M Roupnel pose avec raison la question de savoir si les moines ont été les 
grands défricheurs de la tradition. Elle mérite d’être posée, car, ainsi que 
M* BzAcxE l’a montré pour la Chartreuse et le Vercors, on a parfois exagéré 
leur action. De son côté, Mr Roupnel nous apporte certaines précisions sur 
les grandes abbayes cisterciennes, dont les entreprises auraient été moins des 
exploitations agricoles que des entreprises d’élevage et des travaux de drai- 
nage dans les bas-fonds. Il n’en reste pas moins que, à vouloir trop généra- 
liser ces précisions et les étendre hors de Bourgogne, on fausse la réalité, car 
de multiples documents nous apprennent que de grands défrichements ont 
été effectués aux xre et x11e siècles même dans les pays de villages et d’asso- 
lement triennal ; les divers travaux de géographie régionale, sans parler des 
travaux des historiens, apportent à ce sujet une lumière éclatante. 

Sur bien d’autres points encore, on aimerait à demander à Mr Roupnel 
la preuve de ses affirmations. Est-il démontré que la vie agricole est issue de 
la vie de chasseur?, que la France contemporaine est plus boisée que l’an- 
tique Ligurie, que, depuis l’époque préhistorique, la lisière des forêts n’a pas 
bougé 4 ? Et, de même, n’y a-t-il pas erreur à s’imaginer vaguement que les 
grands pays étrangers producteurs de blé ne présentent que «des océans de 
céréales », « colossale industrie du blé », «immensités de tâches et de sols qui 
n’attacheront jamais l’homme 5 » ? En vérité, ces immensités de blé aux 
États-Unis n’existent plus partout où elles ont existé ; on les voit surtout 
dans l’Ouest des grandes plaines, région de colonisation récente, au climat 
sec, où le blé est la seule culture possible ; on les a vues jadis aussi dans l’Est 
des Prairies au début de la colonisation ; mais elles y sont remplacées par une 
économie complexe qui fait alterner le blé, l’avoine ou le maïs, les plantes 
fourragères ; dans un cadre devenu assez semblable à celui de la vieille Europe, 
cette économie y attache solidement les hommes dans une multitude de 
homesteads. 11 n’existe pas une figure ne varietur du territoire agraire, mais 
une évolution qui transforme son aspect, son économie et son peuplement. 

On trouve donc, dans le livre de Mr Roupnel, de larges constructions un 
peu téméraires, des opinions parfois rapides et mal assises, des considérations 
lyriques qui ne remplacent pas une démonstration serrée. Mais personne ne 
niera que, même avec ces imperfections, il ne soit sympathique ; avec ses 
curiosités et ses intuitions, il retiendra l’attention de ceux qui aiment à scru- 
ter les problèmes, passionnants et encore un peu mystérieux, des origines de 


notre civilisation agricole. 
A. DEMANGEON. 
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Le tonnage total de notre marine marchande tend plutôt à reculer, bien 
que l’année 1931 ait été marquée par un léger relèvement. A la veille de la 
Guerre, il atteignait environ 2 500 000 tx ; après la Guerre, il s’éleva jusqu’à 
3 800 000 tx ; il se retrouva à 2 063 000 tx en décembre 1930, à 2 096 (00 en 
décembre 1931. Ce progrès de 33 000 tx est à noter, d’autant plus que le nom- 
bre total de navires s’est abaissé de 16 570 à 16 517 : on construit donc des 
unités plus grandes. 

Les navires à voiles diminuent, chaque année, en nombre et en importance : 
en 1931, 202 unités et 5 784 tx de moins qu’en 1930. La flotte à vapeur a aug- 
menté de 149 navires et de 38 424 tx. 

Ces symptômes seraient plutôt rassurants, si l’on ne s’en tenait qu’aux 
caractères généraux. Mais, si l’on entre dans les détails, cette première impres- 
sion est atténuée par trois faits : 

19 L'âge de nos navires laisse à désirer. Au début de 1932, sur 100 vapeurs 
français, 32 seulement ont moins de dix ans, 45 ont entre dix et vingt ans, les 
autres ont plus de vingt ans. 

20 Le nombre des navires désarmés ne cesse d’augmenter : au début de 
1930, le désarmement n’affectait que 91 000 tx; au début de 1931 : 229 000; 
en janvier 1932 : 768 000. 

3° Les chantiers navals reçoivent des commandes de plus en plus réduites : 
juillet 1931, 211 940 tx en construction ; janvier 1932, 164 440. 

Ces chiffres ne prennent toute leur valeur que si l’on peut les comparer à 
ceux des pays voisins. 

1° Les navires des autres marines paraissent plus neufs que ceux de la 
marine française : en Angleterre, sur 100 navires, 44 ont de un à dix ans ; en 
Norvège, 47 ; en Allemagne, 49. 

29 La crise du désarmement semble plus sévère hors de France : en octobre 
1931, 3 250 000 tx sont immobilisés en Angleterre ; 2 570 000 aux États- 
Unis ; 937 000 en Norvège. 

3° Les constructions diminuent partout. En octobre 1930, la Grande- 
Bretagne a en chantier 700 000 tx de moins qu’au début de l’année. Les chan- 
tiers de la Clyde, qui construisaient 529 000 tx en 1930, n’en construisent 
plus que 152 000 en 1931. En 1930, les Allemands construisent 150 000 tx 
pour leur propre armement ; en 1931, ils n’en construisent que 46 530. 

Tout compte fait, cette comparaison ne serait guère défavorable à la 
France, si les marines étrangères ne possédaient une avance considérable, 
En 1931, la flotte marchande de l’Angleterre s’élève à 20 300 000 tx ; celle 
des États-Unis, à 10 900 000 ; celle du Japon, à 4 270 000 ; celle de l’Alle- 
magne, à # 060 000. Le relèvement de la marine allemande nous surprend par 
sa rapidité ; l’activité de la Norvège suscite notre admiration : ses progrès 
atteignent 1 million de tx en trois ans. L’Italie et les Pays-Bas serrent la 
France de près, avec 3 300 000 tx et 3 100 000 tx. Dépassée par les uns, 
menacée par les autres, la France doit apporter la plus grande attention à 


une évolution qui tendrait à nous reléguer définitivement au rang des puis- 
sances maritimes secondaires. 


1. Cette note a été rédigée surtout d’après le Tableau général de la Navigation Mari- 
time, année 1931, Paris, Imprimerie Nationale, 1932. 
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I1 ne faut rien exagérer cependant. L’mportance de la crise de l’arme- 
ment hors de France semble indiquer que certaines ambitions étaient injusti- 
fiées et que l’on avait poussé trop loin l’accroissement du tonnage, alors que 
les échanges allaient subir la terrible régression que nous connaissons. Il con- 
vient donc de se demander si l’état actuel de notre marine répond pleinement 
à ce que l’on attend d’elle, si elle est l’organe essentiel de notre commerce 
maritime, si elle peut en être l’organe suffisant, si le commerce maritime de 
la France peut suffire à la faire vivre. 

La réponse ne fait aucun doute, si l’on considère le trafic avec les colo- 
nies françaises. Afrique du Nord comprise, en 1931, les navires français trans- 
portent 82,66 p. 100 des marchandises venues des colonies et 97,67 p. 100 des 
marchandises expédiées. 

Le pavillon étranger ne représente que 17,34 p. 100 et 2,33 p. 100 du com- 
merce considéré. On peut donc dire que la marine nationale accomplit plei- 
nement sa fonction de lisison entre la France et son domaine colonial. 

Il n’en est pas de même pour le commerce avec l’étranger. En 1931, 
45,69 p. 100 de notre commerce extérieur a emprunté la voie maritime ; dans 
ce pourcentage, les navires français ne représentent que 41,27 p. 100 du total, 
et les navires étrangers, 58,73 p. 100. Il y a là un trafic de 12 000 000 t. de 
marchandises environ qui échappent au pavillon français. Cela tient sans 
doute à la mauvaise situation de notre flotte de tramping. 

Cette situation, en effet. ne cesse d’empirer. De plus en plus, certains né- 
gociants préfèrent utiliser le liner qui accepte des parcelles de cargaison. Ils ne 
tiennent pas à se grouper pour faire une cargaison unique et la confier au 
même cargo, même en utilisant des cales différentes. Ils sont méfiants et 
paraissent craindre que les co-usagers ne connaissent le prix de leur fret, 
leur fournisseur, leur port de chargement ou de déchargement. Aussi beaucoup 
de nos tramps se trouvent-ils désarmés. 

On arrive à cette conclusion qu’il aurait peut-être mieux valu, pour le 
commerce français, encourager le développement d’une flotte vraiment com- 
merciale, à prix moyens, capable de répondre à certaines habitudes de nos 
négociants, plutôt que de multiplier les paquebots de luxe, si coûteux et dont 
quelques-uns ont causé tant de déboires à nos armateurs. 


ANTOINE ALBITRECCIA. 


LE MIOCÈNE DE BASSE-PROVENCE 


APLANISSEMENT PRÉMIOCÈNE ET DÉFORMATIONS 
POSTMIOCÈNES 
D'APRÈS CH. COMBALUZIER! 


Après les travaux classiques de FONTANNES, de COLLOT et de DEPÉRET, 
on ne pouvait guère attendre, sur le Miocène de Basse-Provence, qu’une étude 
de détail tendant à reviser la classification des étages ou à préciser la dispo- 


1. Ch. CoMBALUZIER, Le Miocène de la Basse-Pruvence (Bulletin des Services de la 
Carte géologique de la France et des topographies souterraines, n° 182, t. XX XV, 1932), 
4 vol., 183 p., 26 fig., 4 carte: ! nrs texte et 1 grande carte pliante dans une pochette. 
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sition des affleurements par l’examen de leur surface de base et des déforma- 
tions récentes : ce travail a été accompli par Mr Cu. ComBALUZIER, dans un 
ouvrage de 183 pages, illustré de cartes et de nombreux croquis. Bien que le 
sujet ait été limité, dans une certaine mesure, par les recherches de ses prédé- 
cesseurs, l’auteur l’a traité avec une telle maîtrise qu’il a su faire œuvre 
neuve. On lira avec le plus grand intérêt les pages qu’il a consacrées à la dis- 
tinction des principaux étages du système miocène : Burdigalien inférieur et 
supérieur, Helvétien, Tortonien, Sarmato-Pontique. Il sera indispensable 
désormais, pour toute étude géologique ou morphologique de la Basse-Pro- 
vence, de consulter la grande carte d’ensemble des affleurements mio- 
cènes, jointe au volume {sur le fond oro-hydrographique à 1 : 200 000, du 
SERVICE GÉOGRAPHIQUE DE L'ARMÉE). Mais la partie la plus originale du 
mémoire est certainement celle où l’auteur décrit ce que fut la surface de base 
* du Miocène et où il démontre quelle fut la nature des mouvements post- 
miocènes. 

Mr Combaluzier a remarqué que les plus anciens des sédiments miocènes 
se trouvent uniquement dans un réseau de dépressions, généralement étroites, 
ravinant le Crétacé. Il en conclut que la mer burdigalienne était une sorte de 
ria. Mais à l’Helvétien et surtout au Tortonien {époque d’extension maxima 
de la transgression) la mer a débordé largement de part et d’autre de cette 
ria et a couvert toute la Basse-Provence. Cette extension est facilement 
explicable : la mer à envahi une surface plane, une pénéplaine nivelant les 
plis crétacés du système pyrénéo-provençal. MT Combaluzier montre par de 
saisissantes photographies des plates-formes d’abrasion parfaites supportant 
l’Helvétien et le Tortonien transgressifs !. Il donne une série d’exemples de 
situations stratigraphiques semblables du Miocène moyen sur les calcaires 
plissés et nivelés à diverses altitudes (25 m. à Saint-Chamas, 330-345 à Pey- 
riguiou, 280 à Vernègues, 400 à Bèdes, etc.). La conclusion s'impose : la mer 
a envahi une région aplanie à la fin de l’Éocène et à l’Oligocène, entaillée 
récemment par le rajeunissement cyclique. Elle a commencé par occuper les 
dépressions (Burdigalien), puis s’est étendue sur toute la pénéplaine. Au 
cours de cette transgression, des mouvements tectoniques ont eu lieu, des 
bassins d’ennoyage se sont formés : la Crau en est un. En règle générale, les 
synclinaux crétacés tendent à s’enfoncer, et cet affaissement est d’autant 
plus accentué qu’on s’avance du Nord-Est vers le Sud-Ouest. Partiellement 
comblés au Sarmato-Pontique, ces bassins forment une série de paliers enca- 
drés par les arfticlinaux Est-Ouest. L’auteur en donne l'interprétation sui- 
vante : la région a subi un mouvement épirogénique la relevant vers l’Est- 
Nord-Est. Le substratum peu plastique s’est morcelé le long de vieilles cas- 
sures Est-Ouest, peut-être aussi le long de nouvelles fractures, et le mouve- 
ment d’ensemble s’est résolu en une série de décalages verticaux. Les couches 
miocènes ont été redressées le long des plans d’ennoyage, ce qui donne par- 
fois l'impression qu’elles sont plissées ; en fait l’horizontalité des éléments de 
surface prémiocène et de la plupart des plateaux miocènes démontre bien 
qu’il n’y eut aucun plissement après la transgression miocène. 

Ces conclusions sont très séduisantes. Toutefois nous ne suivrons pas 
M' Combaluzier quand il assimile aux surfaces d’aplanissement éogènes tous 


1. Voir en particulier pl. V, phot. 2, et pl. VI, phot. 1. 
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les replats ou plateaux d’érosion de Basse-Provence, même ceux qui ne 
portent aucune trace de Miocène ou se trouvent en continuité avec des ni- 
veaux d’aplanissement tranchant les dépôts miocènes. Cette confusion des 
lambeaux de la surface éogène et des replats cycliques pliocènes est regret- 
table!. Mais le fait même qu’elle ait pu se produire mérite de retenir l’atten- 
tion : le socle prémiocène de Vernègues (recouvert en partie d’Helvétien) est 
à 280 m. d'altitude, c’est-à-dire au niveau même d’une des séries de replats 
pliocènes. $’il convient d’éviter une interprétation aussi absolue du relief 
que celle de M' Combaluzier, cette constatation ne doit pas moins imposer la 
prudence dans la recherche et la datation des formes d’érosion en Basse-Pro- 
vence ?. Une dernière remarque doit être faite : contrairement à ce que semble 
penser l’auteur, la pénéplaine éogène n’était pas tectoniquement intacte au 
moment de la transgression burdigalienne : elle s’était brisée, en particulier 
entre les hauteurs de Vaucluse et les plateaux du Gard, dès le Chattien, pour 
donner naissance au fossé rhodanien. C’est également à l’Oligocène que se 
sont formés les bassins de Forcalquier et de Manosque”, que les dépôts sar- 
mato-pontiques achèveront de combler. La mer burdigalienne a donc trouvé, 
non seulement une surface en voie de rajeunissement cyclique, mais aussi des 
champs de fractures dans la vallée du Rhône et le sillon de la Durance en 
amont de Mirabeau. 

Ces quelques objections faites, nous ne pouvons que nous féliciter d’avoir, 
sur une région aussi riche en affleurements miocènes que la Basse-Provence, 
cette belle étude où Mr Ch. Combaluzier a montré quelles intéressantes syn- 
thèses régionales pouvaient être édifiées par l’emploi judicieux des diverses 
méthodes de la géologie : paléontologie, stratigraphie et tectonique. 

P. GEORGE. 


L'ATLAS DU BASSIN DE LA SARRE 


Les lecteurs des Annales de Géographie connaissent déjà les conditions 
dans lesquelles a été établi l'Atlas du Bassin houiller de la Sarre et de la Lor- 
raine#. Aussitôt après la remise des mines de la Sarre à la France, les Mines 
DomanrALes ont entrepris l’étude de la topographie souterraine du bassin ; 
parallèlement, les sociétés lorraines procédaient à une reconnaissance appro- 
fondie de leurs concessions. Le résultat de ces recherches devait être consi- 
gné dans un Mémoire descriptif, dont le premier volume est déjà publié5, et 
dans un atlas de plans et de coupes. C’est cet atlas, à la fois topographique et 
minier, qui paraît aujourd’hui. 

4. Il est surprenant que M7 ComBaALuziER n'ait pas utilisé, pour son étude des niveaux 
d’aplanissement, le Plateau Central, de Mr BawLié, auquel il n’est fait aucune allusion dans 
la bibliographie. 


2. Nous comptons, du reste, tenter ici même, dans une étude plus approfondie, la dis- 
crimination des surfaces éocènes-oligocènes et des surfaces pliocènes dans la région du bas 
Rhône. , 

3. P. GEORGE, Les Hauts Plateaux vauclusiens et le Fossé Rhodanien (Bulletin de 
l'Assoc. de Géogr. français, nov. 1930) et Observations sur la structure de la Région du 
Bas Rhône (Ibid., juillet 14932). — Grenoux et Morer, Structure de l’Anlticlinal de Voen 
et des Bassins Oligocènes de Manosque et de lorcalquier, Grenoble, 1930. 

4. M. LiBAULT, L'étude topographique souterraine du Bassin houiller de la Sarre et di 
la Lorraine (Annales de Géographie, 15 mai 1932, p. 225). | 

5. P. BERTRAND, Bassin houiller de la Sarre et de la Lorraine, I, Flore fossile, 1er fas- 


cicule. 
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Il est de format 0 m. 54 x 0 m. 70 et comprend trois parties : 

1° 18 planches donnant le plan des travaux souterrains à 1 : 10 000, avec 
la position des puits, des sondages et des travaux de recherches. Sur ces 
planches, les principales veines sont figurées en courbes de niveau avec une 
couleur différente suivant le faisceau auquel elles appartiennent. 

20 10 planches de coupes verticales à 1 : 10 000. On y a figuré, outre les 
veines, les couches repères (Tonstein, conglomérat, etc.) et les failles, la sur- 
face d’érosion nivelant le Houiller et, localement, le Permien. 

30 7 planches de cartes en couleurs à 1 : 25 000, donnant la topographie 
de la surface, d’après les planchettes allemandes (Mésstichblätier), et la topo- 
graphie souterraine, les veines étant représentées par des courbes de niveau 
équidistantes de 100 m. 

Un tableau synoptique donne la position des veines dans les différents 
faisceaux et l’équivalence des veines connues en Sarre et en Lorraine. 

On ne reviendra pas sur le détail des procédés cartographiques qui ont 
été employés pour l'établissement des cartes. L’article de MT LiBAULT et sa 
communication au Congrès International de Géographie de 1931 ! ont donné 
sur ce point toutes les précisions désirables. 

On souligne seulement l'originalité de ces cartes, qui donnent à Ja fois la 
topographie souterraine et la topographie superficielle, toutes deux ayant 
été levées séparément, puis superposées dans un système de projection com- 
mun. Le passage des planchettes à la projection a été réalisé par une méthode 
photographique, l’exactitude étant vérifiée sur la position des puits et son- 
dages communs aux deux topographies. 


Cet atlas, condensant dix années de recherches géologiques et minières, 
permet de voir dans quelle mesure ont été modifiées les idées généralement 
admises avant la Guerre sur la structure du bassin houiller, L’exposé le plus 
clair de celles-ci se trouve dans le mémoire rédigé par Emm. pE MARGERIE 
en 1917 et publié dans les Travaux du Comité d’Études?. 

Le bassin houiller de la Sarre y apparaît constitué par l’affleurement de 
couches appartenant aux étages westphalien et stéphanien le long d’un anti- 
clinal unique de direction NE-$0. Seul est resté en place le flanc NO de l’an- 
ticlinal ; l’autre flanc est affecté par un accident longitudinal (la Grande Faille 
du Sud), sur la nature duquel on n’était pas exactement renseigné. Malgré le 
grand nombre d’accidents transversaux, plis ou failles, on avait pu éta- 
blir la continuité des veines depuis Frankenholz au N jusqu’à Grande-Ros- 
selle, sur la rive gauche de la Sarre; mais plus au S le Houiller disparait 
sous plus d’une centaine de mètres de grès bigarré. L’exploitation avait bien 
été commencée en Lorraine depuis trois quarts de siècle ; mais, par suite de 
la lacune existant dans l’exploitation entre les sièges de Hcstenbach et de 
Velsen situés en territoire prussien et ceux de la Houve et de Merlebach 
situés en Lorraine, on ignorait les rapports entre les couches exploitées de 
part et d’autre de la frontière, De même, on ignorait si la Grande Faille du Sud 
se prolongeait ou non sur la rive gauche de la Sarre. Il était donc impossible de 
se faire une idée d’ensemble de la structure du Bassin sarro-lorrain. 


41. Comptes rendus du Congrès... Libr. Armand Colin, Paris, 1939, t. 1 D:340. 
2. Emm. DE MARGERIE, Le Bassin houiller de la Sarre et ses prolongements. 
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Les sondages et les reconnaissances entrepris depuis 1920: ont comblé 
la plupart de ces lacunes. On peut grouper les renseignements recueillis sous 
trois chefs : 

1° Allure du plissement dans la partie sarroise. — On a reconnu que la 
Grande Faille du Sud était une faille inverse plongeant vers le NO. On a donc 
affaire à un anticlinal renversé vers le SE, dont une partie du flanc SE a été 
étiré jusqu’à la rupture, pour former la Grande Faille du Sud. Les couches 
que l’on trouve au mur de la faille entre Jägersfreude et Saint-Ingbert ne 
constituent pas, comme on l’avait cru, un faisceau spécial, plus ancien que 
le plus ancien faisceau (Rothell), mais elles représentent la partie supérieure 
des gras en dressants renversés. Il en résulte que la Grande Faille ne limite 
pas exactement le bassin vers le $ (bien que, pratiquement, l’exploitation ne 
semble pas devoir s’en écarter). 

2° Allure du plissement dans la partie lorraine. — On a affaire à trois 
anticlinaux dirigés NE-SO, inégalement prononcés. L’anticlinal principal 
est celui de Merlebach, renversé vers l'E, comme l’anticlinal principal de la 
Sarre, mais non rompu ; sur son flanc NO on exploite les gras, sur son flanc 
SE, les flarmibants, qui se présentent en dressants non renversés. Il est enca- 
dré de deux «selles » ou anticlinaux plats : à l'E, l’anticlinal Simon, à l'O, 
la croupe de Buschborn. Il n’y a pas de trace d’un prolongement, au Sud de la 
Sarre, de la Grande Faille du Sud. 

30 Raccordement des veines exploitées dans les deux bassins. — a) le faisceau 
particulièrement riche de flambants exploité aux sièges Wuillemin, Wendel, 
et Gargan (Petite-Rosselle) se prolonge en territoire sarrois jusqu'aux exploi- 
tations Est de Sarre et Moselle ; b} le faisceau de gras exploité à Velsen (Sarre) 
et à Saint-Joseph, Saint-Charles (Petite-Rosselle) se prolonge au SO, pour se 
raccorder au faisceau exploité à Sainte-Fontaine (Sarre et Moselle) ; c) plus à 
VO, le faisceau exploité à Hostenbach devient stérile entre Differten et la 
Houve. 

À cette exception près, les veines exploitées au Sud de la Sarre en terri- 
toire sarrois se prolongent donc sous le Warndt, sans diminution de puis- 
sance : ainsi se trouve confirmée l’existence, dans ce saillant, d'importantes 
réserves de charbons gras et flambants. 

Si maintenant on essaie de raccorder les coupes obtenues de part et d’autre 
de la frontière, on voit que l’anticlinal principal, unique sur la rive droite de la 
Sarre, se dédouble à la hauteur de Petite-Rosselle (peut-être même à la hau- 
teur de Clarental) et devient triple à la hauteur de Lauterbach. D’autre part, 
l’anticlinal Simon, simplement dissymétrique au Sud de la Sarre, passe, à 
la hauteur de Jägersfreude, à un pli renversé, à un pli-faille et même, à l’ex- 
trémité N du bassin, à un véritable charriage (Bexbach). Ainsi l'intensité du 
plissement semble avoir été en raison inverse du nombre des anticlinaux : 
plis lâches au Sud de la Sarre; pli-faille et chevauchement au Nord. Le 
bassin sarro-lorrain, pris dans son ensemble, présente donc une structure 
analogue à celle du bassin houiller franco-belge : une série de plis parallèles 
et dissymétriques avec déversement, non plus vers le N, mais vers le $. Comme 
l’indiquait M: P. Pruvosr?, dans une conférence où il résumait les premiers 

1. E. SiviaRD, Note sur les recherches straligraphiques effectuées dans le Bassin houiller 


de la Sarre de 1921 à 1927 (Annales des Mines, avril 1930). 
2. P. PRUVOST, Revue Universelle des Mines, 15 janvier 1928. 
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résultats acquis : « Le bassin houiller de la Sarre paraît être la réplique du 
grand bassin westphalien de l’autre côté du massif ardennais et symétrique- 
ment par rapport à lui ». 


Il est impossible de ne pas évoquer, devant cet atlas, un ouvrage anté- 
rieur du même genre. Une tradition se renoue, qui remonte à l’Empire : celle 
de l’étude scientifique et du levé cartographique des pays occupés. 

On sait que, à la demande de NarozÉéon Ier, qui songeait à partager le 
bassin en 60 concessions, les ingénieurs DUHAMEL, BEAUNIER et CALMELET 
entreprirent un atlas, qui fut achevé en avril 1810. Cet atlas, cédé à la Prusse 
en 1815, a été rendu en 1920, en exécution du Traité de paix, et il est actuelle- 
ment déposé à l’École des Mines de Paris. Mais l'Administration des Mines 
Domaniales en a fait établir des copies, d’après lesquelles on peut admirer 
la beauté et l’exactitude de ce travail. L'Atlas de Duhamel n’était pas un 
atlas topographique {le relief est figuré par des hachures à l'effet), mais il 
constituait, autant par ses coupes que par ses plans, un répertoire complet 
des veines reconnues, et il est encore aujourd’hui une source précieuse de 
renseignements, non seulement sur l’exploitation des mines, mais sur les 
forêts, les chemins, le plan des villages et en général sur la géographie humaine 
de la contrée au début du xixe siècle. 

Depuis, aucun travail de ce genre n’avait été entrepris, et les Allemands 
qui avaient publié une véritable encyclopédie sur les mines de Ja Sarre 
n’avaient pas de cartes en rapport avec cette collection. Leurs ingénieurs se 
servaient d’une Flützkarte en 8 sections (à 1 : 25 000, avec tableau d’ensemble 
à 1 : 50 000). À une échelle aussi petite, c’est tout juste si les veines pouvaient 
être indiquées par leur affleurement et leur intersection par le plan de niveau 0; 
quant à la topographie, elle était reportée de façon plus que sommaire par 
des courbes équidistantes de 100 m. Pour la Lorraine, on disposait, il est vrai, 
de la carte géologique d’Alsace-Lorraine à 1 : 25 000, où, sur une topographie 
excellente, sont reportées les veines les plus anciennement exploitées ; mais 
ces feuilles n’avaient pas été tenues à jour, et d’ailleurs on ne peut pas, sur 
une carte géologique, faire figurer toutes les veines reconnues. 

Le nouvel atlas comble toutes ces lacunes : il fixe la topographie souter- 
raine du bassin par rapport à la topographie de surface ; il précise l’allure du 
gisement ; enfin il facilite l’étude et la comparaison des deux parties sarroise 


et lorraine : par lui se trouve rétablie l’unité dans un bassin coupé en deux par 
la frontière, 


Ce serait diminuer cette œuvre que de lui attribuer un but politique. La 
propagande, là où elle existe, use d’armes moins encombrantes. 

Mais l'exemple de l’Atlas de Duhamel montre qu’un ouvrage bien fait et 
désintéressé vieillit moins vite que d’autres titres. La France n’est pas assurée 
de garder en 1935 la possession des mines de la Sarre ; du moins aura-t-elle 
marqué son temps en faisant autre chose qu’extraire du charbon. Un tel 
atlas, où se résument la curiosité de nos ingénieurs et leur amour du fond, 
les patientes recherches d’une équipe de géologues, l’ingéniosité et l’adresse 
de notre cartographie privée, demeurera comme le témoignage de notre effort 
pour mieux connaître la Sarre. 

R. CarotT-Rey. 


423 


LES PROBLÈMES MORPHOLOGIQUES DES « MESETAS » 
D'APRÈS LA LITTÉRATURE ESPAGNOLE RÉCENTE 


On peut rapprocher avec profit deux mémoires qui précisent nos con- 
naissances sur les marges SO de la meseta : F. HERNANDFZ PACHECO 1 nous 
amène sur le bord occidental de la haute plaine tertiaire de la Manche. Le 
Miocène, horizontal, vient s’étaler en taches irrégulières sur des plates-formes 
d’érosion développées dans les schistes et les calcaires dévoniens (600-700). 
Celles-ci sont dominées par des massifs de quartzite atteignant 1 200 m., alignés 
E-O et NO-SE. Le Guadiana s’y traîne péniblement à fleur du sol. Au con- 
traire, les affluents du Guadalquivir, avantagé par son niveau de base anda- 
lou, entaillent profondément les plates-formes chargées de cailloutis plio- 
cènes. Taillant des cluses dans les barres de quartzite, ils ont capturé d’abord 
le haut Ogulon, puis le haut Fresnedas, ancien tributaire du Jabalon. L’au- 
teur décrit aussi une capture à l’intérieur du réseau du Guadiana : le rio 
Bellaque, descendant vers l’O et déjà rajeuni, aurait détourné un cours d’eau 
coulant vers la dépression miocène. On suit très bien ces développements sur 
une carte géologique adjointe à l’ouvrage et dont le fond est constitué par 
le 1 : 50 000 simplifié et réduit à 1 : 100 000. C’est l’ensemble topo-géolo- 
gique le plus important que nous possédions pour les mesetas. On peut regret- 
ter seulement qu’une distinction n’ait pas été établie entre les schistes et les 
quartzites. 

Même type de relief dans la meseta de Câceres, qui a été parcourue par 
E. Hernandez Pacheco?. Au delà de l’abrupt qui limite la fosse du Tage 
{où, près de Madrid, la sonde a traversé sur 1 000 m. du Tertiaire continen- 
tal), on rencontre des surfaces schisteuses (600-400), séparées par des massifs 
dépassant 1 500 m., dont l’origine pose les mêmes problèmes. S'agit-il de 
simples reliefs résiduels à direction armoricaine ? Dans bien des cas, certai- 
nement : ainsi apparaissent les collines de Cäceres, d’après la carte et les des- 
criptions de l’auteur. Mais il incline à considérer comme des horsts assez 
récents les ensembles montagneux plus étendus alignés E-O, parallèlement 
à la fosse du Tage. Sur l’âge des dislocations, peu de précisions. F. Hernandez 
Pacheco les rapproche des manifestations volcaniques décrites dans sa thèse 
(traînées de cônes aplatis et de maare alignées grossièrement SE-NO). Or elles 
sont postérieures à des graviers renfermant Elephas Meridionalis. Ne pour- 
rait-on pas aussi considérer les formations à blocs post-pontiennes, signalées 
par les auteurs dans toute la région au Sud de la Guadarrama, comme le 
dépôt corrélatif de ces mouvements ? 

La possibilité d’une solution est évidemment subordonnée aux progrès 
de la stratigraphie et de la tectonique du Tertiaire récent. Pour l’essentiel, on 
peut se référer à la synthèse donnée par Royo y Gomezf. I1 faut souligner 


1. F. HERNANDEZ PAcHEco, Estudio de la regio volcanica central de España ( Mem. 


Acad. Cien., t. III, 1932). 

2, E. HERNANDEZ PAcueco, Datos geol. de la meseta Toledanacacerena y del fosa del 
Tajo (Mem. Real Soc. Hist. Nat. Madrid, t. XV, 1929). 

3. E. HERNANDEZ PACHECO, Los cincos rios principales d'España y sus Terrazas, Ma- 
drid, 1928 ; Modificacio de La Red fluvial (Bol. Soc. Nac. G. Madrid, 1930). 

4. Royxo x Gomez, C. R, X1IV° Congrès géolog. Int., Madrid, 1928. 
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particulièrement ces mouvements post-pontiens rencontrés : 1° dans JET 
Sierra d’Altamira ; 20 à Castellan ; 3° dans le Bassin de Teruel, où les plis sont 
assez lâches ; 4° dans le «détroit » tertiaire de Burgos, où les dislocations | 
sont violentes. 

Dans quelle mesure ces mouvements de bordure sont-ils responsables d'un 
soulèvement en masse des mesetas ? Nous sommes loin encore de pouvoir 


répondre à la question. 
P. BIroT. 
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Parmi les tâches qui sollicitent nos soins dans le delta tonkinois surpeuplé, 
il n’en est pas de plus urgente que l’asservissement des eaux aux besoins de 
l’agriculture. Œuvre délicate et complexe, qui nécessite, non seulement de 
gros capitaux et de puissants moyens techniques, mais aussi une prépara- 
tion minutieuse. Elle préoccupe l’administration française depuis l’établis- 
sement du protectorat, et sa réalisation est déjà largement entamée. Mais, 
pour la poursuivre victorieusement, il fallait attendre d’avoir réuni une docu- 
mentation suffisante. La carte à 1 : 25 000 du delta est achevée depuis plu- 
sieurs années ; le régime du Fleuve Rouge est assez bien connu, grâce aux 
travaux de Mr Normanpin surtout ; la durée des observations est mainte- 
nant assez longue pour permettre d'établir des moyennes pluviométriques 
utilisables, etle SERVICE DE L'AGRICULTURE vient de fixe précisément la répar- 
tition des diverses catégories de rizières !. Enfin, le vote récent de l’emprunt 
colonial a mis à la disposition de l’Indochine les moyens financiers. Aussi 
J'INSPECTION GÉNÉRALE DES TRAVAUX PUBLICS de ce pays a-t-elle pu, à l’occa- 
sion de l’Exposition Coloniale, dresser un programme qui semble bien près 
d’être définitif?. Il a été élaboré sous la direction du regretté Albert 
PouyanxeE, l’un de ces grands commis, de magnifique intelligence et de souple 
ténacité, qui ont voué toute leur vie à l’Indochine. 

Ce programme comporte, à la base, l'achèvement et le renforcement des 
digues. On a longtemps discuté sur la nécessité de ces ouvrages, dont l’exécu- 
tion se poursuit depuis plusieurs siècles déjà. La cause est entendue. Aucun 
esprit raisonnable et averti ne peut maintenant envisager leur suppression. 
Toute la vie du delta s’est lentement organisée en fonction des digues. Leur 
arasement, en interdisant la culture sur les vastes espaces submergés, entrai- 
nerait la ruine d’une grande partie des habitants : le tiers peut-être, calcule- 
t-on, soit environ 2 millions de personnes ; et les colmatages qui résulte- 
raient de la libre extension des crues seraient beaucoup trop minces — 
quelques millimètres par an — pour qu’on pût envisager avant plusieurs 
générations une colonisation nouvelle. 


1. Yves HENRY et Maurice DE VISME, Documents de Démographie et Riziculture en 
Indochine, Hanoï, 1928, in-4°, 66 p. et pl. h. t., 4 série de cartes dans pochette. 

2. EXPOSITION COLONIALE INTERNATIONALE, Paris, 1931, L'hydraulique agricole au 
Tonkin, par A. POUYANNE, Hanoï, Impr. d'Extrême-Orient, 1931, in-80, 124 p., et 1 
Atlas de 35 planches. — Digues du Tonkin, par; J. GAUTHIER, 1d., 1930, in-8°, 118 Dp., 6 
fig., 14 graphiques, coupes et cartes h. t., 21 pl. phot. h. t. — En dépôt à l'Agence Éco- 
nomique de l’Indochine, 20, rue La Boëtie, Paris (8e). 
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Toutes les solutions proposées pour réduire la hauteur des crues : reboise- 
ment, construction de barrages de retenue, régularisation du lit du Fleuve 
Rouge, aménagement des défluents et creusement d’exutoires nouveaux, se 
sont révélées chimériques ou insuffisantes. On avait fondé quelque espoir 
sur le déversement des eaux dans certaines cuvettes naturelles, choisies à 
amont du delta ; mais l’expérience tentée à Vinh Yên a soulevé l'hostilité, 
bien compréhensible, des habitants et n’a plus été renouvelée depuis 1918. 
Jusqu’en 1926, on ne se résolut pas à relever les digues au niveau des plus 
hautes eaux. Il fallut la crue désastreuse de juillet 1926, pendant laquelle 
Hanoï resta plusieurs jours sous une grave menace, certaines de ses rues se 
trouvant à 7 m. au-dessous du niveau des eaux, pour qu’on décidât l’exhaus- 
sement et le renforcement général des digues : vaste programme dont l’exécu- 
tion, déjà très avancée, doit être accomplie à la fin de 1933. 

Les digues ont été classées en deux catégories. Celles de la première sont 
assez hautes pour maintenir une crue de 13 m. 30 à Hanoï, cote du nivelle- 
ment général qui n’a encore jamais été atteinte (11 m. 92 seulement en juil- 
let 1926, la plus forte crue jusqu’alors observée). Elles ont ainsi une crête 
supérieure de 4 à 8 m. au niveau du casier situé à leur pied aval {du côté des 
terres). Leur largeur est de 7 m. au sommet. Le profil, soigneusement étudié, 
comporte des pentes adoucies ; en outre, le talus est généralement protégé 
à l’amont (côté du fleuve) par un masque d’argile corroyée mécaniquement, 
et renforcé à l’aval par une banquette. Ces digues du Tonkin sont compara- 
bles aux plus puissantes digues du monde, notamment à celles du Mississipi, 
du Pô et de la Tisza. 

Les digues de deuxième catégorie s'élèvent de 2 m. 50 à 4 m. seulement 
au-dessus du casier qu’elles limitent. 

En outre, le lit mineur sera fixé aux points menacés, et surtout dans les 
courbes concaves, non par des épis, mais par des enrochements longitudi- 
naux, s’adaptant au tracé même de la berge. Toutes les précautions sont 
prises pour éviter les infiltrations d’eau, qui déterminent très souvent les 
ruptures. 

La longueur des digues renforcées se chiffrera à 840 km., dont 434 pour 
la première catégorie. Ainsi seront emprisonnés, dans toute la zone dange- 
reuse, non seulement le Fleuve Rouge, depuis le confluent de la Rivière Noire 
jusqu’à la région maritime, mais aussi le canal des Rapides et les principaux 
défluents : canal de Nam Dinh, Day, canal des Bambous, Song Tra Ly. Le 
volume approximatif des remblais, évalué à 20 millions de mètres cubes envi- 
ron à notre arrivée au Tonkin, était en 1915 de 32 millions. L’achèvement 
prochain des travaux en cours donnera à ces ouvrages un cube total de 
80 millions de mètres cubes environ. Ces chiffres mesurent la grandeur de 
l'effort réalisé, qui a nécessité parfois le travail simultané de 70 000 coolies. 
Une surveillance, minutieusement organisée, fonctionnera en période de crue, 
et permettra des réparations immédiates aux sections qui pourraient encore 
céder. Tout danger n’est pas absolument écarté, mais les ruptures devien- 


dront sans aucun doute exceptionnelles. 


A l'abri de ces remparts, on va pouvoir compléter la mise en valeur du 
delta, par l'irrigation et le drainage : œuvre qui ne sera plus seulement le 
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perfectionnement d’une ancienne entreprise indigène, mais qui témoignera 
souvent d’inspirations nouvelles. 

L’irrigation est indispensable à la culture du riz, nourriture fondamen- 
tale de l’Annamite, et dont il fait, partout où il le peut, deux récoltes par an. 
La pluie ne suffit pas en effet, bien que la chute annuelle moyenne s'élève 
à 1 806 mm. à Hanoï. Les quantités réelles sont très variables. On admet, 
compte tenu des pertes par ruissellement, que la croissance normale du riz 
exige une chute d’eau de 4 m. environ. Or, du 1* juillet au 30 novembre, 
période de culture du riz du 102 mois, si la moyenne pluviométrique est de 
1097 mm., le total a pu varier, entre 1907 et 1929, de 613 mm. (1925) à 
2 126 mm. (1926) : il est tombé dix fois au-dessous de 4 m. Mais l'irrigation 
est surtout nécessaire pour le riz du 5 mois, dont la campagne culturale 
dure du 1er décembre au 15 mai ; à défaut de cette irrigation, la céréale ne 
peut alors mùrir que dans les cuvettes où s’est accumulée l’eau des régions 
plus élevées. Les pluies ne sont en effet, dans cette période, que de 291 mm. 
à Hanoï, et cette insuffisance quantitative n’est pas entièrement compensée 
par la fréquence des chutes. 

Or, l’indigène n’utilisait guère comme complément que l’eau des mares et 
des arroyos à berges plates parcourant les casiers, eau qu’il élevait sur ses 
rizières à l’aide du panier à cordes, de l’écope à balancier, de la noria à pédales, 
instruments empruntés aux Chinois!, Non pas qu’il n’ait justement supputé 
le profit à tirer des eaux limoneuses du fleuve et de ses défluents ; mais lui 
faisaient défaut les capitaux, la méthode, et aussi les moyens techniques ap- 
propriés à cette utilisation de rivières puissantes {le débit total du Fleuve 
Rouge peut atteindre 25 000 m° à Hanoï), au niveau changeant, contenues 
par des digues qu’il redoutait d’affaiblir. Des ouvrages de prise, avec vannes 
à double effet, ne fonctionnaient régulièrement que dans la région littorale 
jusqu’à 30-40 km. de la mer, là où les inondations sont moins fréquentes et 
dangereuses et où l’on peut profiter du marnage. Aussi la récolte était-elle 
en somme compromise plus souvent par la sécheresse que par une submersion 
prolongée. 

Le bénéfice de cette irrigation par l’eau du fleuve sera étendu au delta pres- 
que entier. Celui-ci, dans son cadre montagneux, est divisé par les grands 
ours d’eau en une série de casiers à l’hydrographie quasi indépendante, et 
dont les digues ont beaucoup augmenté le nombre. Dans chacun d’eux, l’irri- 
gation sera alimentée par des ouvrages de prise établis dans les digues, con- 
duits voûtés qui seront raccordés solidement au remblai, et construits en 
fonction des conditions hydrologiques et des besoins de l’agriculture en 
avril : mois le plus défavorable en effet, celui où le fleuve a atteint son niveau 
d’étiage, roulant moins de 1000 m° à Hanoï, tandis que la floraison du riz du 
® mois réclame une eau abondante. Des canaux conduiront, par le simple jeu 
de la gravité, vers les arroyos jusqu'alors seulement alimentés par les pluies 
locales, l’eau que l’indigène continuera d’élever par ses procédés tradition- 
nels ; mais le niveau sera maintenu le plus haut possible, pour diminuer son 
effort. 


Cependant, dans les terres hautes, les moteurs, déjà parfois utilisés, se 


Las E. CHASSIGNEUX, L'irrigalion dans le delta du Tonkin (Revue de Géographie, Paris, 
4 : 


L’'HYDRAULIQUE AGRICOLE AU TONKIN 427 


multiplieront. On a inauguré récemment à Son Tay, à l'Ouest de Hanoï, une 
grande station de pompage à trois moteurs thermiques, qui assurera l’irri- 
gation de 13 000 à 14 000 ha. Mais ailleurs on favorisera l’installation de petits 
postes, actionnés par l'électricité, et qui desserviront seulement un village 
ou un groupe de villages : système moins économique, mais beaucoup plus 
souple et bien mieux adapté à la structure de cette société paysanne ; la dis- 
tribution d'énergie électrique va s'étendre progressivement à tout le pays. 

Par le système de la rotation, déjà employé à Java et dans les Indes an- 
glaises, toutes les terres bénéficieront successivement, par quartiers, de l’eau 
disponible. 

Mais il est souvent impossible ici d'envisager isolément le problème de 
l'irrigation, de le séparer de celui du drainage. Les mêmes terres peuvent 
souffrir alternativement de pénurie et de surabondance d’eau ; et les diverses 
rizières, hautes, basses, moyennes, sont fréquemment très enchevêtrées. Il 
faut donc assurer l’évacuation régulière du liquide en excédent : résultat 
obtenu en améliorant le réseau hydrographique intérieur des casiers, de 
façon à diriger l’eau jusqu’à un point où le marnage soit suffisant pour per- 
mettre une vidange périodique. Des vannes, ouvertes au moment du jusant, 
s’opposeront à la pénétration du flot. Le bénéfice de ce rythme de la marée, 
si précieux déjà à la Cochinchine, pourra être étendu à presque tout le delta 
du Tonkin, car elle remonte sur le fleuve jusqu’à Hung Yen en saison des crues, 
jusqu’à quelques kilomètres à l’aval de Hanoï en saison sèche. Ainsi sera 
aménagé, par exemple, entre le fleuve et le canal des Rapides, le grand casier 
(146 000 ha.) de Ke Sat-Hung Yên, que draineront le canal des Bambous et 
le Song Thai Binh. Pour les casiers qui s’allongent à l’Ouest du delta, entre 
Day et Fleuve Rouge, et où la culture du 402 mois est presque partout impos- 
sible actuellement, l'évacuation des excédents d’eau sera permise par la cons- 
truction de grands barrages qui, isolant du fleuve le Day et le canal de Nam 
Dinh, abaisseront le niveau de ces défluents ; les barrages s’effaceront, et les 
défluents fonctionneront de nouveau normalement quand le niveau des crues 
dépassera à Hanoï la cote dangereuse de 11 m. Le drainage de certaines 
cuvettes profondes sera complété par pompage. 

Les réseaux d'irrigation actuellement construits ou en construction se 
trouvent dans le Nord du delta (Vinh Yên, Song Cau, Kep, Son Tay), et n’in- 
téressent encore que 8 p. 100 de la superficie totale des terres cultivables. 
On espère que la réalisation du programme sera rapide. L’ordre d’urgence des 
travaux a été naturellement établi en fonction de la densité de la population 
et aussi de la proportion des rizières à une seule récolte par rapport à la super- 
ficie cultivable. C’est à la zone moyenne du delta, au triangle surpeuplé 
limité par le Day, les canaux des Rapides, de Nam Dinh et des Bambous que 
vont être consacrés les prochains efforts : c’est elle qui figure parmi les 
régions bénéficiant des fonds d'emprunt. La double récolte annuelle deviendra 
ainsi régulière dans les rizières d’altitude intermédiaire, et elle pourra s’étendre 
à une grande partie des terres hautes et basses. 

On pense que la production du riz tonkinois sera ainsi augmentée de 20 
à 30 p. 100. Mais on ne nous dit pas dans quelle mesure cette augmentation 
sera obtenue aux dépens de cultures vivrières accessoires qui, comme Îles 
patates, les haricots, occupent en hiver une certaine portion des terres 
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hautes. La disparition de ces cultures ne paraîtra sans doute désirable à per- 
sonne. Malgré tous les avantages du riz, plutôt que de vouloir étendre la 
double récolte de cette céréale au delta entier, mieux vaut peut-être la conte- 
nir dans de justes limites, et demander à la sélection des variétés et à l'emploi 
judicieux des engrais, bref à l’amélioration du rendement, une part au moins 
de cet accroissement de production qu’on souhaite et qu’on annonce. 

Ces travaux, véritablement énormes par le cube de terre remué, la super- 
ficie et la masse humaine intéressées, engendreront des résultats moins saisis- 
sants que les dragages de Cochinchine, opérés en terre vierge. Mais, à consi- 
dérer les transformations qu'ils provoqueront dans l’économie d’une vieille 
terre très densément habitée, l'amélioration qu’ils vaudront à la vie d’une 
population abondante et sous-alimentée, leur portée paraîtra au moins aussi 


rande. 
# CH. ROBEQUAIN. 


L'ATLAS DE MARRAKECH! 


Nos connaissances sur la structure du Maroc se sont singulièrement com- 
plétées et précisées dans ces dernières années. A l’ère des premières explora- 
tions géologiques, celles de Brives, de LEMoiNE et de GENTIL, a succédé à 
partir de 1920 celle des travaux de détail et des monographies régionales. 
Sous l’active impulsion de M. DesPuyos, ingénieur en chef, directeur du 
SERVICE DES MINES ET DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DU Maroc, toute une bril- 
lante équipe de travailleurs a mené rapidement à bien le levé et la publica- 
tion d’une série de cartes géologiques à 1 : 200 000, que d’autres compléteront 
prochainement. Même, la géologie a marché ici plus vite que la topographie, 
et l’insuffisance des feuilles du 1 : 200 000 et du 1 : 100 000 a parfois rendu 
difficile l’adaptation des contours géologiques. 

En ce qui concerne le Haut-Atlas, les travaux de Mr Léon Morer et de 
Mr Édouard Roc, auxquels viendront bientôt s’ajouter ceux de Mr Louis 
NELTNER, nous permettent de nous faire une idée exacte de la grande chaîne 
depuis l’océan Atlantique jusqu’au col de Telouet. La région comprise entre 
ce col et l’Ayachi, de structure beaucoup plus simple d’ailleurs, à ce qu’il 
semble, était jusqu’à ces derniers temps en pays insoumis ; les belles opéra- 
tions militaires de 1931 et de 1932 l’ont rendue désormais accessible aux géo- 
graphes et aux géologues, qui ne manqueront pas d’en profiter à brève 
échéance. 

Ainsi que l’ont reconnu depuis longtemps P. Lemoine et L. GENTIL, 
deux grandes entités sont à considérer dans le Haut-Atlas : d’une part, le 


1. Léon MorerT, Recherches géologiques dans l'Atlas de Marrakech (SERVICE DES MINES 
ET DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DU MAROC), Grenoble, Allier, 1931, in-8°, 262 ps1221pi; 
dont 2? cartes et 38 fig. ; carte géologique provisoire à 4 : 200 000 et notice explicative de 
36 p., 2 pl. et 3 fig. — Édouard Roc, Études géologiques dans la région méridionale du 
Maroc occidental, Mâcon, Protat, 1930, in-8°, 542 p., 26 pl., dont 2 cartes et 26 fig. ; Cartes 
géologiques provisoires des Abda et des Djebilet occidentales de la zone synclinale de Mogador 
et de l'Atlas occidental, et notice explicative de 30 p., 2 pl. et 2 fig. — Voir aussi L. NELT- 
NER, Notes sur le Haut-Atlas (La Montagne, juillet-août 1929, p. 217-286, nombr. phot. et 
cartes) ; le schéma orographique du massif central à 1 : 500 000 (p. 220) qui accompagne cet 


ass est fort utile, les cartes à 1 : 200 000 étant souvent peu lisibles avec la surcharge des 
couleurs. 
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socle ancien, formé de roches primaires dont le plissement date surtout de la 
phase hercynienne ; d’autre part, la couverture sédimentaire post-hercy- 
nienne de ce socle, qui porte la marque des mouvements pyrénéo-alpins. Les 
mouvements hercyniens sont assez nets, quoique de faible amplitude, mais 
la direction NNE des plis n’est bien visible qu’au Sud d’Amismiz et dans la 
terminaison occidentale du massif; partout ailleurs, la direction est à peu 
près parallèle à la direction pyrénéo-alpine et s’en distingue par suite plus 
difficilement. 

Si quelques parties de l’Atlas de Marrakech avaient déjà une certaine 
individualité pendant les temps primaires et jurassiques, ce sont néanmoins 
les mouvements tertiaires qui ont imprimé à la chaîne sa structure actuelle. 
Ces mouvements sont en partie éocènes (phase pyrénéenne), en partie mio- 
cènes (phase alpine) ; il y a même eu des mouvements prépliocènes et post- 
pliocènes. Le jeu de ces plissements a soulevé la région en une vaste ride de 
direction générale OSO-ENE, comprise entre les dépressions du Sous et du 
haut Dra et la plaine de Marrakech. 

Un des faits essentiels qui se dégagent de l’étude détaillée de la tecto- 
nique dans l’Atlas de Marrakech, c’est l’indépendance relative qui existe 
entre les plissements de la couverture et ceux du socle. Les différences dans 
la réaction aux plissements du matériel neuf et du matériel ancien déjà plissé, 
différences maintes fois notées ailleurs, s’y manifestent parfois très nette- 
ment. La couverture, en beaucoup de points, s’est décollée de son substratum 
et a été traînée sur une certaine distance, qui d’ailleurs n’est jamais très con- 
sidérable. Ce décollement a été souvent favorisé par les couches argilo- 
gypseuses du Permo-Trias. 

La caractéristique des dépôts secondaires est la récurrence des faciès 
détritiques rouges répartis à divers niveaux stratigraphiques. L'histoire de 
la région, après la phase hercynienne, se borne à une suite d’épisodes alter- 
nativement marins, lagunaires ou même continentaux en bordure d’un con- 
tinent subdésertique affecté par des mouvements épirogéniques. Il n’y a pas 
de sédiments géosynclinaux dans le Haut-Atlas marocain ; les terrains secon- 
daires et tertiaires ont un faciès franchement néritique, et la sédimentation a 
toujours présenté un caractère littoral. Le Haut-Atlas marocain, contraire- 
ment à l’opinion de E. Hauc, dont les cartes paléogéographiques sont à rec- 
tifier sur ce point, n’a pas pris naissance dans un géosynclinal. On ne doit 
donc pas s’attendre à y trouver une tectonique de charriages et de plis cou- 
chés. La grande chaîne apparaît indiscutablement comme un pli de fond qui 
a pris naissance aux dépens d’un socle hercynien. L'architecture de l’Atlas 
n’a rien de commun avec celle des Alpes. 

Un des traits les plus caractéristiques de l’Atlas de Marrakech est la pré- 
sence de vastes zones tabulaires d’allure tranquille, brusquement séparées 
par de grands accidents parfois très accusés. C’est là un caractère qui se re- 
trouve dans beaucoup d’autres régions de l'Afrique du Nord et qui explique 
certaines divergences d'opinion. C’est ainsi que, d’après Brives, l'Atlas se 
termine à l’assif Ait-Moussi et au col des Bibaoun, tandis que, d’après Gentil, 
il se continue jusqu’à l'Océan ; en fait, la transition est insensible dans la région 
littorale atlantique entre l’Atlas et la Meseta ; l’Atlas vient y mourir douce- 
ment, en atténuant peu à peu ses ondulations. 
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On peut, avec MMrs Léon Moret et Ed. Roch}, distinguer trois zones dans 
le Haut-Atlas occidental : la zone subatlasique septentrionale, la zone axiale, 
la zone subatlasique méridionale. 

Dans l'Ouest, la zone subatlasique septentrionale est basse et assez mal 
individualisée ; mais elle ne tarde pas à se dégager vers l'Est en prenant de 
l'altitude et à se souder au bord N de la haute chaîne (zone axiale). Elle est 
limitée au N et au $ par de grands accidents longitudinaux et parallèles : 
Au N, c’est la flexure qui s’étend du Djebel Amsitten à Amismiz, en passant 
par Imintanout ; elle suit d’abord le rebord méridional du plateau des 
Mtouga, puis, à partir d’Imintanout, elle forme la limite de la plaine du 
Haouz. Au $, une autre flexure du même genre se montre sur la côte à l’em- 
bouchure de l’assif Aït-Ameur ; elle se continue par Medinet et Amerzouacht 
et peut être suivie jusqu’à l’Ourika. A l’Ouest du Nfis, la zone subatlasique 
* septentrionale comprend les plateaux des Haha du Sud et des Douirane; les 
Haha du Sud sont constitués par une succession de roches tendres compor- 
tant des intercalations d’assises plus dures ; toutes les couches subissent un 
abaissement d’axe marqué vers l'Océan qui les tranche en falaise. Le pays des 
Douirane, compris entre le Seksaoua et l’assif-el-Melh, a une altitude plus 
élevée {1 300-2 000 m.); ses strates horizontales ou faiblement incurvées sont 
découpées en buttes par l'érosion. En bordure de la plaine de Marrakech, la 
zone subatlasique septentrionale est formée surtout de plateaux de terrains 
secondaires (Trias, Crétacé) et tertiaires (Éocène, Oligo-Miocène) affectés 
d’ondulations alpines, reposant sur un socle paléozoïque anciennement plissé 
(socle hercynien) et arasé, qui apparaît çà et là grâce au décapage de la cou- 
verture. 

La zone axiale comprend un certain nombre de régions très différentes 
les unes des autres. C’est d’abord, dans l'O, le pays jurassique des Ida-ou- 
Tanan, plissé en synclinaux et anticlinaux réguliers. Un seul accident est 
bien marqué : c’est l’anticlinal du Djebel Lgouz, qui, sur plus de 80 km., 
prolonge l’axe de l'Atlas jusqu’à Agadir. Le pays Ida-ou-Tanan, d’une 
extrême jeunesse de modelé, domine en falaise d’érosion le couloir permo- 
triasique qui prend naissance au Tizi-n-Machou (1 700 m.) et que suit la piste 
de Bigoudine. Plus à l'E, sur le flanc N de la grande chaîne, les grès roses du 
Permo-Trias forment une série de montagnes massives aux formes géomé- 
triques, d’une altitude presque partout supérieure à 2 000 m. 

À la suite de L. Gentil, on désigne sous le nom de Massif central du Haut- 
Atlas la partie ancienne et élevée de l’Atlas de Marrakech, dépourvue de cou- 
verture mésozoïque. C’est le domaine de la grande montagne, dont les crêtes 
dentelées font la beauté de la chaîne vue de Marrakech. Les roches cristallines 
et primaires apparaissent à l’Est de l’assif Aït-Moussi ; elles s’étendent sur une 
longueur de plus de 250 km., avec une largeur moyenne de 50 km. La vallée 
synclinale du Nfis, qui constitue un des meilleurs passages transatlasiques 
conduisant au Sous, sépare le Massif central en deux blocs de nature et de 
structure différentes. Le bloc occidental, surtout cambrien, est formé de 
vieux schistes en bosses plus ou moins arrondies et creusées de multiples 
rigoles, injectés çà et là de roches éruptives aux formes plus abruptes ; il com- 
prend l’Ifguig (3 200 m.), l’Erdouz (3 578 m.), le Gourza (3 275 m.). Le bloc 


1. Voir Ed. Rocx, ouvr. cité, fig. 2, 3, 4 ; L. MorET, ouvr. cité, fig. 1, 37, et pl. XXII 
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. oriental est un grand massif granitique et éruptif dont les formes sont plus 
altières ; d’immenses coulées de laves andésitiques, sculptées en pyramides 
ou en aiguilles, donnent les plus hauts sommet de l'Atlas : Ouenkrime 
(4 089 m.), Toubkal (4 165 m.), dominant de plus de 2 000 m. le fond du 
cirque d’Arround ; cette zone se continue par le massif métamorphique et 
éruptif du Bou-Ourioul (3 576 m.). Ces hauts massifs ont alimenté pendant 
le Quaternaire des glaciers importants, dont les traces sont marquées dans 
la topographie par de nombreux cirques, fréquents au-dessus de 3 000 m., et 
même par des moraines, comme celle d’Arround. Mr Moret confirme sur ce 
point les vues exprimées il y a quelques années par Mr pe MARTONNE 1. 

La coupure transversale de Telouet forme une zone remarquable qui 
avait déjà frappé De FoucauLp et qu’on peut prendre comme ligne de sépa- 
ration conventionnelle entre le Haut-Atlas occidental et le Haut-Atlas orien- 
tal. Cette large dépression (2 580 m.), lieu de passage autrefois très fréquenté, 
mais délaissé aujourd’hui pour la grande route qui passe à quelques kilo- 
mètres plus à l’O au Tizi-n-Tichka (2 100 m.), est une vallée structurale due à 
un synclinal alpin de direction SO-NE. Les deux zones subatlasiques septen- 
trionale et méridionale s’y réunissent par un vaste pont de Permo-Trias, d’où 
le nom de «Pont de Telouet » donné à cette région par Mr L. Moret ; des 
sommets de grès rouge, aux formes massives caractéristiques, comme le Dje- 
bel Tistiouit (3 227 m.), vont relayer les crêtes cristallines de la zone axiale. 
Vers l'E, cette zone axiale, décapée jusqu'aux schistes hercyniens, s’abaisse 
progressivement dans la région des Aït-Oundès, tandis qu’au N et au S se 
montrent de hauts massifs formés de calcaires jurassiques, dont l’altitude 
dépasse souvent 3 000 m. (Djebels Anremeur, Tissili, Isserdane) ; cette région 
est régulièrement plissée en larges synclinaux de style jurassien séparés par 
des anticlinaux étroits et aigus ; les vallées longitudinales empruntées par 
les cours d’eau et les vallées transversales franchies ‘en cluses (Aheneg) 
forment un réseau qui facilite les communications. Ce régime semble se pour- 
suivre jusqu’au Djebel Ayachi (3 750 m.), qui surplombe la haute Moulouya ; 
au delà, la chaîne s’abaisse progressivement, se maintenant encore pendant 
un certain temps vers l’altitude de 2 000 m., puis finalement se résoud dans le 
système des hauts plateaux et des plis de l'Atlas présaharien. Il ne semble 
plus y avoir dans cette zone d’accidents violents analogues à ceux qui affec- 
tent le Massif central, mais simplement des faisceaux de plis calmes, assez 
réguliers, séparés par des abaissements d’axe dans une couverture surtout 
jurassique. i 

La zone subatlasique méridionale est comprise entre le Massif central 
au N et la région jurassique à l'E. Elle est bien individualisée géographique- 
ment et géologiquement. Elle est séparée du Massif central par une large 
dépression creusée dans les terrains rouges du Permo-Trias, véritable couloir 
Sud-atlasique qui commence aux sources de l’Oued Sous, pour aboutir ax 
NE, après maintes sinuosités, à la dépression de Telouet. Cette longue val- 
lée rouge et sèche est zébrée par les coulées vertes des basaltes. Au 5 se dress > 
le rebord des plateaux crétacés et tertiaires formés d’entablements successif S 
de calcaires séparés par d’étroits talus rutilants et dont l’altitude dépasse 
souvent 2 000 m. Dans l’ensemble, ces plateaux ou kkelas, très monotones et 


4. Annales de Géographie, XX XIII, 1924, p. 296-307 
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qui donnent déjà l’impression du désert, ont une structure très calme, et le 
régime tabulaire n’y est accidenté que de rares flexures donnant exception- 
nellement de vrais anticlinaux. 

Le contraste est frappant entre le versant Nord du Haut-Atlas, large, 
pénétré par de belles vallées transversales bien irriguées, et le versant Sud, 
étroit et raide, à la végétation rare. Cette opposition se traduit dans l’habitat : 
la vie monte très haut sur le versant Nord, le long des oueds peuplés de noyers 
séculaires (Arround est à plus de 2 000 m.), tandis qu’elle n’ose affronter le 
talus abrupt de l’autre versant. 

Nous en avons assez dit pour montrer tout l'intérêt que présentent les 
travaux de Mr Moret, de Mr Roch et de Mr Neltner et quels progrès considé- 
rables ils ont fait faire à la géographie du Maroc. S'ils n’ont pas résolu tous les 
problèmes qui se posent dans la région si intéressante du Haut-Atlas, ils ont 
du moins apporté à la connaissance de la grande chaîne des contributions de 
première importance et sur bien des points définitives. 


AUGUSTIN BERNARD. 


UN ATLAS AMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE HISTORIQUE 


Les États-Unis possèdent depuis peu un atlas de géographie historique, 
que beaucoup de pays pourraient leur envier! L’ouvrage est remarquable, 
non seulement par son riche contenu, mais encore par les circonstances dans 
lesquelles il a été exécuté. L’idée première revient à un groupe d’historiens 
attachés en qualité de research associates et de research assistants au DEPART- 
MENT OF HistToricaz RESEARCH de l’InsriTurion CARNEG1E. Le projet ayant 
été approuvé par l’Institution en 1912, le travail de rédaction fut exécuté, 
jusqu’en 1927, par le Dr Charles O. PAuULzLIN, assisté de nombreux collabora- 
teurs. Mais, quand il s’agit de mettre en forme ces résultats, le concours de 
géographes et de cartographes spécialisés devint indispensable. 

L’AMERICAN GEOGRAPHICAL Sociery de New York, toujours empressée à 
servir les entreprises d'intérêt général, et pourvue d’un remarquable personnel 
de spécialistes, se chargea d’activer le travail, de le faire imprimer et de l’édi- 
ter — ceci sous la direction de son bibliothécaire, le Dr John E. Wricxr. En 
réalité, l’ouvrage a subi un remaniement profond, avec éliminations et addi- 
tions, dispositions nouvelles, emploi judicieux des échelles (1 : 20 000 000, 
1 : 30 000 000, 1 : 40 000 000) permettant d'utiliser au mieux l’espace, sans 
rien sacrifier d’essentiel et sans dépasser des limites de prix raisonnables. 
L’impression, confiée à l’excellente maison A. Horn ann C° de Baltimore, 
est d’une facture sobre et claire, sans luxe inutile. 

La disposition générale est la suivante. Les 400 cartes occupent 166 plan- 
ches simples ou doubles, la plupart en couleurs. Elles sont précédées d’un 
texte comprenant tables, préface et introduction, texte explicatif, index. Le 
texte explicatif (149 p.) est particulièrement remarquable, Il indique, pour 


1. Atlas of the Historical Geography of the United States, by Charles O. PAULLIN, edi- 
ted by John K. WriexT, Published jointly by the CARNEGIE INSTITUTION OF WASHING- 
TON and the AMERICAN GEOGRAPHICAL SOCIETY OF NEW York, 1932, in-f° (36 x 27 cm.), 
xV + 161 p. de texte, 166 pl. simples ou doubles de cartes. — Prix : 45 dollars, franco. 
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chaque carte, les sources utilisées, avec bibliographie précise, parfois très 
détaillée, les règles suivies dans l’utilisation des données, les conventions 
admises ; et surtout il signale les imperfections et les lacunes du travail, et 
met en garde contre les conclusions erronées qu’il pourrait suggérer ; mais on 
s’est interdit tout commentaire sur le fond1. Tout cet appareil critique est 
un modèle du genre : on peut en recommander la lecture à quiconque entre- 
prendrait un travail analogue. 

On ne peut indiquer ici que le plan général de l’ouvrage, en signalant les 
parties les plus intéressantes. 

1. Le milieu naturel : 33 cartes. Régions naturelles de l’Ancien Monde et 
du Nouveau, d’après HERBERTSON et PassarGe. Limite des glaciations qua- 
ternaires, courants marins, premières explorations maritimes, Hypsométrie ; 
divisions morphologiques, d’après N. M. FENNEMAN. Sols, d’après C. F. Mar- 
BUT et le Soi Survey. Végétation spontanée ; étendue des forêts en 1620, 
1850, 1926 (inédit, d’après le Foresr Service). Climat : plusieurs cartes ori- 
ginales, établies par le regretté R. pe C. Warp et par C. F. Brooks pour 
le nouveau Æandbuch der Klimatologie, de KüPPEN et GEIGER. Ressources 
minérales. 

2. Cartographie (1492-1867) : 47 cartes. Reproduction des principales 
caries anciennes, à commencer par le globe de MarTiN BEHaAIm (1492). On 
remarquera l’excellence d’une carte du lac Supérieur, par les Jésuites (1672), 
et la supériorité de la cartographie française jusqu’au milieu du xvine siècle. 

3. Indiens : 10 cartes. Tribus et groupes linguistiques (carte de PoweLz, 
revue) ; batailles contre les Indiens ; réserves et missions. 

4. Explorations espagnoles, françaises et américaines à l’Ouest du Missis- 
sipt : 3 Cartes. 

5. Terres : 58 cartes. Concessions coloniales ; cessions de terres publiques ; 
formation territoriale des États-Unis. On notera en particulier les différents 
modes d’occupation du sol : en Nouvelle-Angleterre, au xvrne£ siècle, villages, 
lots de terre en bandes étroites, longues parfois de plus de 4 km. ; dans le Sud, 
grands domaines taillés à la convenance de l’occupant ; à l'Ouest de l’Ohio 
{fin du xvure siècle), division rectangulaire des terres et éparpillement des 
fermes. Voir aussi le plan d’un grand domaine, avec nombreux tenanciers, 
dans l’État de New York, celui de la plantation de George Washington à 
Mount Vernon, etc. 

6. Occupation, population, «towns » (1650-1790) : 9 cartes. Étendue occu- 
pée à différentes dates, towns coloniales. 

7. États, Territoires et villes (1790-1930) : 16 cartes. Limites successives des 
États et Territoires ; principales villes. 

8. Population (1790-1930) : 54 cartes. Esclaves, nègres libres, population 
de couleur. Immigration européenne dans les colonies et aux États-Unis (plu- 
sieurs cartogrammes montrent le déplacement des sources de l’émigration 
européenne au cours du x1x£ siècle et au début du xx€). Population étrangère 
de naissance. Densité de population. Centres de population. 


1. L’editor, J. K. WRIGHT, a donné un exemple de ce que pourrait être un tel com- 
mentaire : Voting habits in the United States (Geogr. Rev., XXII, 1932, p. 666-672). De 
plus, l’AMERICAN GEOGRAPHICAL SOCIETY annonce la publication prochaine, sous forme 
de Handbook, d'un commentaire succinct de l'Atlas. 
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9. Collèges, Universités, Églises (1775-1890) : 36 cartes. Important pour 
la répartition des confessions. 

10. Frontières et limites des États-Unis et des différents États (1607-1927) : 
45 cartes. Frontières contestées, négociations en vue des traités de paix, etc. 

11. Partis et opinions politiques (1788-1930) : 72 cartes. La moitié de ces 
cartes se rapportent aux élections présidentielles ; l’autre moitié, plus inté- 
ressante encore, aux votes du Congrès, sur certaines mesures d'intérêt national. 
La répartition remarquablement stable des opinions et tendances révèle 
admirablement le fait essentiel du «sectionnalisme ». Dans l’Est, la ligne de 
clivage principale est entre le Nord et le Sud : sur la protection douanière, 
elle apparaît dès le début du xixe siècle ; mais, sur les questions proprement 
politiques, elle ne se fixe qu’à la suite de la Guerre Civile et de la néfaste 
période de «reconstruction ». Dans l’Ouest, au contraire, les divisions, moins 
* nettes, courent plutôt du Nord au Sud. 

12. Réformes politiques, sociales et éducationnelles (1775-1931) : 38 cartes. 
Abolition de l'esclavage, suffrage universel, suffrage féminin, prohibition, 
écoles, législation du travail (celle-ci, encore aujourd’hui, étonnamment 
retardataire). 

43. Industries, transports, agriculture (1620-1931) : 112 cartes. Principales 
villes industrielles, usines sidérurgiques, filatures de coton (effort intéressant 
pour éliminer les variations du pouvoir d’achat de la monnaie). Cartes d’iso- 
chrones (depuis la malle-poste jusqu’à l’avion) ; rivières navigables, canaux, 
routes de poste ; chemins de fer en exploitation, plusieurs réseaux de chemins 
de fer, routes postales aériennes. Cartes agricoles, pour la plupart emprun- 
tées aux publications du DEPARTMENT OF AGRICULTURE. 

44. Commerce extérieur (1701-1929) : 20 cartes. 

45. Répartition de la richesse (1799-1928) : 24 cartes. 

16. Plans de villes à la fin de l’époque coloniale et au début de l’époque natio- 
nale : 7 cartes. 

47. Histoire militaire : 42 cartes (y compris les opérations de la dernière 
guerre). 

18. Possessions extérieures et prétentions territoriales des États-Unis : 
8 cartes. 


Mais ce serait mal répondre aux intentions des auteurs que de se borner à 
une simple description, fût-elle accompagnée d’appréciations élogieuses. Eux- 
mêmes n’ignorent pas les imperfections de leur œuvre ; ils en signalent plu- 
sieurs, qu’il n’a pas été en leur pouvoir de corriger, et ils appellent les observa- 
tions critiques. Nous nous risquons donc à en présenter quelques-unes qui, 
fondées ou non, témoigneront au moins, de notre part, d’un examen attentif. 

Les cartes climatiques (pl. 4-5) portent des tracés en pouces et degrés 
Fahrenheit, sans équivalents en mesures internationales. 11 semble qu’une 
organisation animée d’un esprit vraiment scientifique et vraiment interna- 
tional, comme l’est l’American Geographical Society,se devrait de tout faire 
pour hâter l’abandon — fatal — de ces absurdes unités qui contribuent à 
entretenir l’insularité des peuples de langue anglaise et qui constituent un 
obstacle sérieux à l’universalité de la science — idéal dont nous sommes bien 
éloignés encore | 
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La carte linguistique de l'Amérique précolombienne (pl. 33) a son inté- 
rêt ; mais des cartes d’extension des formes de la vie matérielle, des genres 
de vie, des « complexes culturels » chez les Indiens auraient offert un intérêt 
au moins égal. Et la chose pouvait être tentée (Homes, WissLer, etc.). 

Les cartes 73-76 A représentent la répartition des Allemands, des Irlan- 
dais et des Suédois et Norvégiens en 1880, 1900 et 1930, par des teintes corres- 
pondant au nombre absolu par comté (de 1 à 10, de 10 à 100, etc.). Malgré les 
explications données dans le texte, cette méthode ne paraît pas légitime, parce 
qu’elle fait abstraction, d’abord, de l’étendue très inégale des comtés, et ensuite 
de la densité de la population totale. Ce qui importe le plus, c’est l'influence 
relative des différents groupes ethniques, c’est-à-dire leur proportion à la 
population totale, ce qui est d’ailleurs le principe adopté par le Census. 

Les cartes 76-79 représentent, de dix en dix ans, la densité de la popula- 
tion totale. Or l’échelon supérieur ne correspond qu’à 90 hab. au mille carré 
(36 hab. au km?) : il en résulte que les espaces proprement urbains, les éten- 
dues suburbaines et les campagnes fortement peuplées sont confondues sous 
une même teinte. Bien que la distinction entre population rurale et popula- 
tion urbaine soit nécessairement plus ou moins arbitraire, il paraît indispen- 
sable, surtout aux petites échelles, de l’observer, en représentant la popula- 
tion rurale par des teintes de densité et la population urbaine par des sym- 
boles correspondant aux chiffres absolus, car ici ce n’est pas la densité qui 
importe d’abord, mais l’agglomération. 

Sur certaines cartes économiques, on a figuré l’importance des phéno- 
mènes, dans chaque État, par des groupes de points représentant chacun une 
unité convenablement choisie. Ce procédé est acceptable tant que le nombre 
des points est petit. Mais, quand il atteint plusieurs dizaines ou plusieurs cen- 
taines, on n’a plus qu’une image grossièrement intuitive. Il vaudrait mieux 
employer des cercles de surface proportionnelle (une proportionnalité rigou- 
reuse n’est pas indispensable), avec, au centre, un nombre : l’image est alors 
à la fois plastique et précise. De même il y a des réserves à faire sur l’usage 
des sphères pour représenter, par exemple, la population des villes, car l'œil 
évalue très difficilement l'importance relative des volumes. Là encore, les 
cercles avec des nombres semblent préférables. 

Enfin, certains plans anciens, pourtant précis, sont dépourvus de toute 
échelle, 

Il va sans dire que ces critiques ne touchent en rien à la valeur foncière de 
l'ouvrage, qui est à la fois un modèle et un instrument de travail essentiel 


pour les géographes comme pour les historiens. 
H. Bauzic. 
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Sigfried PASsARGE, Einführung in die Landschaftshunde, Leipzig et Berlin, 
Teubner, 1933, in-8°, 100 p., 2 cartes, 16 pl. phot., 1 pl. h. t. 


Mise au point et résumé synthétique des travaux que PASSARGE à publiés depuis 1921 
sur ce qu’il appelle Landschaftskunde. Après un bref exposé de terminologie, il part d’un 
exemple concret : la vallée de l’Adige à Meran (Merano). Le squelette du système des 
types de paysage est schématisé ainsi : A. Types normaux : 1, type virtuel, dérivé uni- 
quement des phénomènes climatiques: la toundra par exemple ; 2, type réel morphogra- 


phique: exemple, un pays montagneux de toundra, le Timan ; 3, type réel morphologique, 


2.1 
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relief construit par les volcans, les matériaux morainiques, etc. — B. Types de « modi- 
fication », par l’économie humaine (Raublandschaft, Kulturlandschaft) par exemple... La 
morphographie est purement descriptive; la morphologie est explicative (formes endo- 
gènes, exogènes). 


André Srecrrien, Lecon d'ouverture au Collège de France du Cours de 
Géographie économique et politique (Revue des Cours et Conférences, n° 12, 
30 mai 1933, p. 289-302). 


Riche et suggestif exposé, qui est en même temps le programme indicatif des cours. En 
géographie économique, le grand problème est la substitution de la machine à l'outil ; 
trois crises sont actuellement enchevêtrées : une liquidation de la Guerre, une crise de 
baisse des prix, un déplacement du centre de gravité économique aux dépens de l’Europe ; 
les sujets traités seront : la position européenne et extra-européenne de l'Angleterre ; la 
France et la production de qualité ; les relations économiques de l’Europe occidentale 
avec l'Amérique du Nord ; les canaux internationaux de Suez et de Panama. En géogra- 
phie politique sera continuée la série d’études inaugurées par le Tableau politique de la 
France de l'Ouest. L'auteur rappelle que l'aspect géographique d'une question ne doit 
jamais être négligé. « Les généralisations vagues et prétentieuses cessent d’être une ten- 
tation pour celui qui, toujours, se préoccupe d’ayoir un pied sur la terre : le contact du 
sol, surtout d’un certain sol, bien déterminé, empêche l'esprit de divaguer. C'est un des 
bienfaits les plus certains de la discipline géographique. » 


P. MeiniNGer, Les Montagnes (Encyclopédie par l’image), Paris, Ha- 
chette, 1932, in-80, 64 p., 150 photographies. — Prix : 5 fr. 


Bon travail de vulgarisation, qui met à la portée du grand public les différents aspects 
du milieu montagnard. Quatre chapitres : I. Les montagnes. Comment elles s’édifient. 
Comment elles sont détruites. — II. Les éléments naturels : l’air et l’eau. — III. Les 
plantes et les animaux. — IV. L'homme dans la montagne. — Les exemples sont surtout 
empruntés aux Alpes. 


Georges Harpy, Géographie et colonisation (Géographie humaine, coll. 
dirigée par Pierre DEFFONTAINES), Paris, Gallimard, 1933, in-8°, 207 p., 
40 pl. phot. h. t. 


Une introduction de P. DEFFONTAINES définit l'esprit et le plan de la collection. Deux 
séries d’études seront publiées : 1° l’action des hommes en butte aux forces du milieu ter- 
restre (géographie dynamique), tels le désert, la montagne ; 2° la marque de l’activité 


humaine (géographie statique) : géographie des villes, de la circulation, de la colonisa- 
tion, etc. 


M' Harpy critique fort justement les formules classiques et simplistes de « colonies de 
peuplement» et de «colonies d’exploitation », et propose une classification plus objective : 
colonisation d’enracinement européen, à la place (Australie, Canada) ou à côté( Afrique du 
Nord, Amérique espagnole) des indigènes ; colonisation d'encadrement, dans les divers 
milieux physiques où l’indigène constitue la masse de la population : forêt dense, savane, 
steppe ; colonisation de position, pour les installations de liaison commerciale ou politique : 
escale, désert, terre polaire. Un album photographique termine l'ouvrage. 


O. Turrpre, Considérations sur la Géographie du Peuplement (CERCLE 
DES (GÉOGRAPHES LIÉGEOIS, fasc. 13 des Travaux ; Travaux du Séminaire 
de Géographie de l’Université de Liége, fasc. XXXIII), Liége, G. Wyckmans, 
1932, in-80, 26 p. 


Précieuse mise au point des travaux, ceux de GRADMANN en particulier, s'appuyant 
sur le critère botanique pour l'étude du peuplement originel, 


Alexandra Dumesniz et Wilfrid LErAT, Catalogue méthodique du Fonds 
russe de la Bibliothèque (Publications de la SoctéTÉ DE L'HISTOIRE DE LA 
Guerre, Première série, Cata'ogues des Bibliothèque et Musée de la Guerre, fon- 


dés avec les collections Henri LEBLANC), Paris, Alfred Costes, 1932, in-80, 
731 p. — Prix : 200 fr. 


6 241 numéros. Ce catalogue s'adresse en principe aux lecteurs qui connaissent la 
langue russe ; néanmoins, traduction sommaire du titre en français. Le fonds comprend 
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l’essentiel de la production russe en matière de littérature révolutionnaire d’avant-guerre 
et de littérature politique, militaire et économique de guerre et d’après-guerre, Ce réper- 
toire est utile au géographe pour la documentation sur les groupes nationaux et régionaux 
(p. 144-151, p. 283-292), sur la vie économique et sociale (p. 162-171, P. 441-521), sur l’émi- 
gration (p. 554-619), aussi bien sous le régime tsariste que sous l’État soviétique. 


A. Meynier, Les routes entre Aurillac et Mauriac. Étude géographique 
(Extrait de la Revue de Haute-Auvergne), Aurillac, Imprimerie Moderne, 
1933, in-80, 43 p., 4 fig. 


Les conditions géographiques. La désagrégation des anciens itinéraires : du x1° au 
x1v® siècle, routes religieuses de Saint-Jacques, des Templiers ; du xv® au xvirie, routes 
commerciales et estrades de transhumance. Intendants et préfets : routes administratives 
à fonction économique ; aménagement et achèvement du réseau routier. La construction 
et le rôle de la voie ferrée. Le rôle actuel de la route. Le tracé des voies ferrées étant indé- 
pendant des conditions économiques locales, la valeur commerciale de la route est vivifiée 
par l’autobus et la camionnette. 


Jean RÉGNÉ, Répertoire des plans cadastraux parcellaires de l’Ardèche, 
Annonay, Décombe, 1933, in-8°, 70 p. 


Le Vivarais doit beaucoup à son archiviste, Mr J. RÉGNÉ. Le répertoire qu'il vient de 
publier et que préface Mr M. BLocx n'intéresse pas seulement les érudits locaux. Les géo- 
graphes y trouveront un historique de l’établissement du cadastre depuis les origines jus- 
qu’à nos jours. Il est bon de rappeler avec M. Bloch que les cadastres fiscaux (estimes, 
compoix) de l’Ancien Régime ne comportaient pas de plans; en revanche, nombre de ter- 
riers seigneuriaux en possédaient. 


B. Saint-Jours, Nos populations n’ont pas eu à fuir devant les sables, 
Bordeaux, J. Bière, 1932, in-80, 81 p., 5 fig. 
Suite de la polémique à propos de la fixité de la côte landaise. Voir XLI® Bibl., 1931, 


n° 760. — Extrait des Actes de l’Académie des Sciences, Belles-Letires et Arts de Bordeaux, 
1930-1931. 


O. Tuzpre, L'élevage du cheval en Belgique (CERCLE DES GÉOGRAPHES 
LIÉGEOIS, fasc. 11 ; Travaux du Séminaire de Géographie de l’Université de 
Liége, fase. XXXI), Liége, J. Wyckmans, 1932, in-8°, 219 p., 14 phot., 
42 cartes. 

Ce travail porte sur le cheval de trait lourd, qui est l’objet presque exclusif des spécu- 
lations chevalines belges. 11 recherche les influences exercées par le milieu physique et 
humain, et examine la place de cet élevage dans la physionomie géographique des diffé- 
rentes régions naturelles. En 1930, 245 971 chevaux employés dans l'agriculture, contre 
1 758 654 bêtes à cornes. Les fortes densités chevalines se cantonnent dans la région limo- 
neuse et de grande culture ; les régions de faible densité sont celles de sol pauvre (Cam- 


pine, Nord de l’Ardenne, Hautes-Fagnes), d'élevage bovin (pays de Herve) et de petites 
propriétés (Flandre intérieure) ; la petite culture emploie les bovins comme animaux de 


travail. 


Friedrich LEyDEN, Gross-Berlin. Geographie der Welistadt, Breslau, 
F. Hirt, 1933, in-80, 221 p., 73 plans et graphiques, 1 carte h. t. — Prix :7 RM. 


Très complète étude du Grand-Berlin : le développement territorial, la population 
(composantes ethniques, religieuses, politiques), les fonctions économiques, le tout précé 
dé d’un exposé des conditions physiques et d'habitat. Bibliographie qui complète Berlin 
im Buch, 1931. Tableaux statistiques. Fera l’objet d’une note de M Emm. DE MARTONNE. 


Werner G1ErE, Die Windverhältnisse an den osthaltischen Küsten (Ar- 
beiten des Naturforscher-Vereins zu Riga, Neue Folge, Heft XX), Riga, 
W. F. Häcker, 1933, in-8, 34 p., 10 cartes, 9 planches. 


: Ed PEArE fntemps: 
En hiver, vents à composante S (influence de 1 anticyclone asiatique) : au prin 
vents à composante N ; en été, vents à composante O (influence de l’anticyclone mari- 
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time des Acçores) et brises de mer; en automne, vents violents d’O, en rapport avec les 
cyclones d'Islande et de Laponie. Les cartes montrent les situations barométriques 
typiques ; les neuf planches concernent les neuf stations : Memel, Libau, Windau, Riga, 
Pernau, Filsand, Packerort, Reval, Hungerburg. 


Irmfried SIEDENTOP, Eisenbahngeographie der Schweiz (Beiheft 1 zur 
Geographischen Wochenschrift, hrsg. von Privatdozent Dr Irmfried SIEDEN- 
rop), Halle (Saale), Heinrich John, 1933, in-80, 126 p., nombreux graphiques 
et croquis, 28 phot., 2 cartes h. t. — Prix : 9,50 RM. 


Cette géographie ferroviaire de la Suisse est un essai de coordination des conditions 
naturelles et techniques. Le développement du réseau (p. 20-31) fait ressortir l'influence 
des trois régions de la Suisse, Les procédés techniques pour résoudre le problème des 
rampes font l’objet du chap. III (p. 32-60), la géographie des tunnels, des chap. IV et V 
(p. 61-82), la sécurité en haute montagne contre les torrents, les avalanches, la neige, le 
froid, etc. (p. 82-94). Termine par une étude statistique du réseau (sur 5 363 km. de voies, 
3 772 sont électrifiés) et une étude des chemins de fer projetés. 


Jacques Axcez, Les Balkans entre la Méditerranée et le Danube (Extrait des 
Mélanges offerts à M. Nicolas JoRGA par ses amis de France et des pays de 
langue française), Paris, J. Gamber, 1933, in-80, 29 p., 17 phot. 


Essai de géographie politique. Trois chefs d'étude : la montagne et le berger, la Médi- 
terranée et le citadin, le Danube et le paysan. D’où, en dernière analyse, une double civili- 
sation balkanique : une vie paysanne, à laquelle se juxtapose une activité urbaine d’ori- 
gine byzantine et d'orientation grecque. Les événements historiques n’ont jamais effacé 
cette dualité, malgré la formation de nations qui, par une triple révolution, intellectuelle, 
politique, agraire, dans chaque État, tendent actuellement vers l’unification sociale. Ber- 
gers et paysans en arrivent à uniformiser leurs genres de vie. Mais dans un dernier désac- 
cord se heurtent la civilisation méditerranéenne et la civilisation danubienne, la Ville et 
la Campagne. 


Ergebnisse der Internationalen Pflanzengeographischen Exkursion durch 
Rumänien 1931, redigiert von E. RüBeL (Veréffentlichungen des Geobotani- 
schen-Institutes Rübel in Zürich, 10 Hft), Berne, Hans Huber, 1933, in-80, 
(O2ED OAI EtS D ETES 


I] s’agit de la sixième excursion géobotanique qui s’est déroulée du 1°" au 27 juillet 
1931 dans le Banat, l’Olténie, la Mounténie, la Dobrogea, la Moldavie et la Transylvanie ; 
la première avait eu lieu dans les Iles Britanniques en 1911. Huit auteurs ont collaboré à 
la publication : Emil Por, Chronik der sechsten I. P. E., p. 7 ; Eduard RÜüÜBEL, Bericht 
der Permanenten Kommission der I. P. E., p. 23 ; Vladimir KRAJINA, Bemerkungen zur 
Verbreitung und Systematik einiger Arten der Gattung Festuca in den rumänischen 
Karpathen, p. 96 ; Gheorghe BuJOREAN, Zwei extreme Standorte bei Cluj (Klausenburg), 
p. 145 ; Erazmus Juliu NyArADy, Uber die alpinen Poa-Alten der südsiebenbürgischen 
Karpathen unter Berücksichtigung der übrigen Teile der K arpathen, p. 152. 


R. CLOZIER. 


CHRONIQUE GÉOGRAPHIQUE 
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Nouvelles revues de Géographie. — La SOcIÉTÉ DE (GÉOGRAPHIE DE 
GôTEBORG avait jusqu'ici publié une première série de Mémoires (Meddelan- 
den), comprenant quatre volumes : 1912, 1917, 1924 et 1928. Elle vient de 
décider de faire paraître une nouvelle série, avec le titre de Gothia et sous la 
direction du Professeur Sten De GEer. Les articles émaneront surtout des 
géographes de Gôteborg ; ils seront consacrés, non seulement à la région de 
Gôteborg, à la Suède et aux pays du Nord, mais encore à l’Europe et aux 
pays d’outre-mer. Chaque article sera accompagné d’un résumé en français, 
en anglais ou en allemand. La réputation de Mr Sten De Geer est une sûre 
garantie de la valeur de cette revue. Le premier numéro a paru en 1932, avec 
le titre suivant : Gothia, T, utgiven ov Geografiska Füreningen 1 Güteborg, 1932 
(Elanders Boktryckeri Aktiebolag). Il contient quatre articles : 1° Kungälv, 
monographie urbaine, par I. H. I. JoHANssoN, p. 3-39 ; 20 Boliden, étude d’un 
centre minier de création toute récente par 64052’ lat. N, par David K. Per- 
TERSSON, p. 39-70 ; 30 La Géographie à l’Université de Gôteborg pendant les 
années 1929-1931, par Sten DE GEER, p. 70-77; 40 La Société de Géographie de 
Gôteborg pendant les années 1929-1931, par Sven SWEDBERG. — A. D. 

Sous le titrei Geographische Wochenschrift, une nouvelle revue géogra- 
phique paraît à Halle, à raison de trois numéros par mois. Chaque livraison 
comporte une trentaine de pages, soit deux ou trois articles de fonds et les 
rubriques suivantes : les périodiques, par H. PRAESENT ; un bulletin météoro- 
logique, par M. Ronewazp, de la DEUTSCHE SEEWARTE ; une revue géo- 
graphique, par K. Ozsricar; un bulletin cartographique, par F. Scuiit- 
MANN ; des comptes rendus ; enfin, chaque mois, un aperçu géopolitique, par 
O. Mauzz. Le premier cahier (1€ janvier 1933) contient les articles de : 
O. Maull, Geopolitisch-politischgeographische Rückschau auf das Jahr 1932 ; 
K. Olbricht, Welistädte heute und einst ; E. KriNer-FiscHer, Deutsche Polar- 
forschung in letzter Zeit. Cette revue s’annonce agréablement vivante. Elle cher- 
che à atteindre le grand public, et à fournir une documentation aux profes- 
seurs isolés?. — R. C. 


Les échanges internationaux’. — La gravité de la crise économique 
se révèle particulièrement dans les échanges internationaux par l’affaiblisse- 
ment des courants commerciaux. Ce ralentissement de la vie économique 
s’accompagne, dans la plupart des pays, de mesures qui devraient pour cha- 
cun d’eux atténuer les effets de la crise, mais qui semblent bien, en fin de 


4. Geographische Wochenschrift. Wissenschaftliche Zeitschrift für das Gesamtgebiet der 
Geographie, hrsg. von Privatdozent Dr Irmfried SIEDENTOP, Verlag Heinrich John, Halle 
e). 
Es ef. outre, la revue publie des cahiers ; le premier, Eisenbahngeographie der Schweiz, 
est l’œuvre du Dr I. SIEDENTOP. 
3. SOCIÉTÉ DES NATIONS, COMITÉ ÉCONOMIQUE, Rapport au conseil sur les travaux de 
la 38° session, Genève, 2-4 juin 1932 (n° officiel C. 516. M. 255, 4932 IL, B:} 


293% 
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compte, l’aggraver (tarifs protectionnistes, contrôle des devises, abandon de 
l’étalon-or, contingentement de l'importation). 

La valeur totale du commerce extérieur des principaux pays, exprimée en 
millions de dollars, a été respectivement en 1928, 1929, 1930 et 1931, pour les 
importations, de 30 420, 31 198, 25 370 et 18 158 ; pour les exportations, de 
28 071, 28 487, 22 825 et 16 221. Entre 1929 et 1931, il y a donc eu un recul 
de 41,5 p. 100 pour les importations et de 43,1 p. 100 pour les exportations. 
Et, si l’on compare le mois de janvier en 1929 et en 1932, on constate, d’une 
année à l’autre, une diminution de 59,8 p. 160 pour les importations et de 
60,4 p. 100 pour les exportations. C’est à partir du mois de janvier 1930 que 
le recul a commencé, pour s’accélérer ensuite sur un rythme rapide. 

Les différents pays n’ont pas été affectés de la même manière, ni dans 
les mêmes proportions. Entre le mois de janvier 1930 et le mois de janvier 
1932, voici comment se chiffre la régression pour chaque pays, en p. 100. 
Importations : Suisse, 21 ; Suède, 26; Autriche, 37; Japon, 37; Grande- 
Bretagne, 39; Brésil, 44; Union Sud-Africaine, 47; Tchécoslovaquie, 48 ; 
Belgique, 50 ; France, 51 ; Italie, 52 ; Argentine, 54 ; États-Unis, 58 ; Hon- 
grie, 59; Yougoslavie, 59; Canada, 60 ; Roumanie, 61 ; Espagne, 62 ; Po- 
logne, 63 ; Allemagne, 66. — Exportation : Brésil, 21 ; Argentine, 31 ; Suède, 
34 ; Belgique, 40 ; Roumanie, 42 ; Italie, 46 ; Grande-Bretagne, 47 ; Union 
Sud-Africaine, 48; Allemagne, 49 ; Canada, 49 ; Suisse, 50 ; France, 51; 
Japon, 53 ; Autriche, 54 ; Pologne, 58 ; Tchécoslovaquie, 61 ; États-Unis, 63 : 
Yougoslavie, 65 ; Espagne, 70 ; Hongrie, 70. Il faut noter que ces chiffres 
concernent les valeurs et qu’ils ne tiennent pas compte de la baisse des prix ; 
ils font donc apparaître une régression plus forte que si l’on considérait le 
poids des marchandises. 

On peut se demander aussi dans quelle mesure pour chaque pays la 
balance du commerce extérieur se trouve, ou non, en déficit. Voici pour les 
mois de janvier à avril 1932 la situation des principaux pays ; le chiffre indique 
en millions d’unités monétaires de chaque pays la différence entre les impor- 
tations et les exportations : 

Pays où les importations l’emportent sur les exportations : Autriche, 260 ; 
Belgique, 488; Royaume-Uni, 99; Danemark, 20 ; Estonie, 416: Frances 
3159; Grèce, 1 636; Hongrie, 13; Norvège, 42; Pays-Bas, 181; Portu- 
gal, 360 ; Suède, 119 ; Suisse, 319 ; Tchécoslovaquie, 185 ; Yougoslavie, 67 ; 
Canada, 16 ; Japon, 209 ; Afrique du Sud, 3 041 ; 

Pays où les exportations l’emportent sur les importations : Allemagne, 
382 ; Bulgarie, 8 ; Espagne, 49 ; Finlande, 295 ; Italie, 17 ; Lettonie, 4 389 ; 
Lituanie, 33 069; Pologne, 94; Roumanie, 474 ; États-Unis, 64; Argen- 
tine, 115; Brésil, 328; Chili, 89; Uruguay, 4 523; Inde, 76; Australie, 
170920: 


L'industrie et le commerce des automobiles!. - Comment la 
crise économique affecte-t-elle les industries particulières ? On peut s’en 
rendre compte en étudiant la situation de l’industrie automobile, la produc- 
tion, les exportations et les importations. 


1. SOCIÉTÉ DES NATIONS, COMITÉ ÉCONOMIQUE, Rapport au i 
; : conseil s 
la 38° session, Genève, 2-4 juin 1932 (C. 516. M. 255, 1932, 11): es Dntie 
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La production mondiale des automobiles est tombée de 6 millions en 1929 
à 4 millions en 1930 (soit une diminution de 34,6 p.100); durant la même année, 
elle baissait de 37,6 p. 100 aux États-Unis et au Canada, de10 p.100 en France, 
de 26,8 p. 100 en Allemagne, de 20 p. 100 en Italie. Durant l’année 1931%%le 
recul a été de 25 p. 100 dans le monde entier, de 30 p. 100 aux États-Unis et 
au Canada, de 21,3 p. 100 en France, de 19 p. 100 en Allemagne, de 37,5 
p. 100 en Italie, de 4,3 p. 100 en Grande-Bretagne. 

Dans tous les pays, sauf en Allemagne, l'exportation des automobiles a 
diminué en 1931 : 4% p. 100 aux États-Unis. Quant à l’Allemagne, elle a 
exporté le double de voitures de l’année précédente, soit près de 15 p. 100 de 
sa production. Quant aux importations d'automobiles dans les pays d’Eu- 
rope, elles ont baissé dans de fortes proportions, surtout en Espagne, en Suède 
et en Italie. 

D’après des statistiques américaines, 35 700 000 automobiles circulaient 
dans le monde en 1931. Encore en 1930 cette circulation avait augmenté dans 
tous les pays : l’augmentation de la France (178 000) avait même dépassé 
celle des États-Unis (126 000). En 1931, on constate encore une augmenta- 
tion énorme en France (194 600), mais une forte diminution se fait sentir aux 
États-Unis (558 800), en Argentine (42 000), au Canada (26 800). Quant à 
l’année 1932, des évaluations provisoires permettent d'indiquer que la pro- 
duction et la vente auront baissé d’environ 40 p. 100, sauf en Grande-Bre- 
tagne. 

Ce fléchissement de l’industrie automobile peut être attribué aux réper- 
cussions financières de la crise économique, d’abord à la diminution du pou- 
voir d’achat des consommateurs, ensuite au déséquilibre des budgets d'État, 
qui entraîne l’élévation des charges fiscales. — A. D. 


La production du caoutchouc. — Parmi les raisons qui expliquent 
les graves difficultés, presque comparables à une débâcle, dont souffre la 
culture du caoutchouc, il faut mettre au premier plan l’accroissement extraor- 
dinaire et irréfléchi de la production. On sait que des efforts énergiques 
avaient été faits à partir de 1922 (plan SrEvENsoN) pour réduire cette pro- 
duction dans les colonies britanniques. Or il apparaît évident que ces efforts 
de restriction, en maintenant les prix du caoutchouc à un niveau élevé, ont 
eu comme résultat d’accroître l’étendue des plantations. Voici la superficie 
des plantations de caoutchouc (non compris les cultures indigènes des Indes 
néerlandaises), en milliers d’ha. : 

Étendue des plantations 


EE 

en 1922 en 1930 

IMAIACC UE Ne NE ele etais aie ess star ne 931,6 12220 
Gevlianost æiss me rtemetonet nier 0 Port 192 A7 
indes néerlandaises 0 + ee Je + 340 567 
ANS FANBIMSES TS MT M on severe 50,4 68 
Bornéoranglaishe her Mi UD. EN. 24 40 
DÉTAWAL 7 us abute nets Dhs rate TE 24 60 
Indochine française ..................... 38 80 
SAR ain en ner mo ones 24 56 
AUTOS) DAYSERE PME ER SET NE IL 2 6 24 
OT Se 1 630 2 232 


4. Gazetle de Hollande, septembre 1932. 
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Ainsi pendant les années qui auraient dû apporter une réduction de 
la production, de 1923 à 1928, la surface des plantations s’est accrue de 
512 000 ha., dont 173 000 rien que dans les Indes néerlandaises. En plus de 
ces grandes plantations, il faut faire dans les Indes néerlandaises une place 
aux plantations des cultivateurs indigènes, qui, sous l'influence des prix 
extraordinairement élevés de 1925 et 1926, ont pris une étonnante extension ; 
il est difficile d'évaluer leur surface, que différentes estimations font varier 
de 400 000 à 600 000 ha. ; mais leur production a dépassé 100 000 t. en 1927 
et en 1929 : elles représentent un facteur important dans la production du 
caoutchouc d’Asie. 

C’est au moment où toutes ces plantations jeunes allaient atteindre de 
forts rendements que la crise économique est venue réduire leurs perspectives 
de vente. Les exportations totales de caoutchouc dans le monde, qui étaient 
de 863 000 t. en 1929, de 821 000 t. en 1930, de 796 000 t. en 1931, sont tom- 
bées à 239 000 t. en 1932 ; il y avait, à la fin de 1931, un stock visible de 
588 000 t. de caoutchouc. 

Parmi les causes qui ont provoqué la diminution des besoins en caout- 
chouc, il faut compter l’amélioration des pneumatiques, qui les rend plus 
résistants à l’usure et les fait durer plus longtemps. Voici quel est le nombre 
moyen de pneumatiques de remplacement par voiture et par an aux États- 
Unis : 1901, 7,84 ; 1915, 6,59 ; 1920, 3,65 ; 1925, 2,80 ; 1930, 1,65. Mais il y a 
surtout la crise économique, qui a ralenti la construction des automobiles et 
diminué le pouvoir d’achat de la clientèle. — A. D. 


Statistiques. — France. L'industrie du cuivre!. — La France est très 
pauvre en minerai de cuivre ; elle ne produit guère que 2 000 t. de métal pur 
par an, alors qu’elle en consomme 130 000 t. en moyenne. Ses fournisseurs 
habituels, États-Unis, Belgique, Chili, Grande-Bretagne, lui livrent 115 000 t. 
Quelques usines françaises (TRÉFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE, Usines 
DU PaLais, DE WiNGLes) produisent 15 000 t. de cuivre pur raffiné par pro- 
cédés électrolytiques. 

France. La production houillère en 1932?. — L’extraction a été ramenée de 
55 millions de t. en 1930 et de 51 millions en 1931 à 47 millions en 1932. La 
consommation du marché intérieur, qui s’élevait à 90 millions de t. en 1929, 
est tombée à 71 321 000 t. en 1932, en y comprenant le stock sur le carreau 
des mines (4 310 000 t.). Les importations de charbons étrangers, du coke 
et des agglomérés atteignent, en 1932, 21 500 000 t., soit une diminution de 
7 950 000 t. Les parts respectives des principaux fournisseurs s’établissent, 
ainsi : Grande-Bretagne, 43 p.100 ; Allemagne, 30 p. 100 ; Belgique, 16 p.100. 

France. Trafic fluvial et ferroviaire. — Le mouvement des marchandises 
manutentionnées dans les ports fluviaux ou transportées sur les voies navi- 
gables de France en 1932 a atteint 49 727 000 t., contre 52 369 000 t. en 1931, 
soit un recul de trafic de 5 p.100, alors que les chemins de fer enregistrent un 
fléchissement de 15 p.100 pendant la même période. 


1. Journal du Four électrique et des Industries électrochimiques, janvier 1933. 

2. La Journée industrielle, janvier 1933. 

3. SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET D'INFORMATIONS ÉCONOMIQUES, Bulletin du 17 mars 1933. 
— Congrès des industries et commerces d’Exportation (décembre 1932), Rapport de 
M° GIRETTE, chef du Service d'Exploitation des chemins de fer de l'État. 
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Voici la répartition du trafic : 


1931 1932 


Voies navigables de la France du Nord et 
liaisons avec la Belgique ............. 45 162 387 15 584 202 
SON Prin ne raide Male Sn ue 44 773 050 14 158 926 
BSD Fa FF rance 782. ne oo 8 782 753 8 534 901 
DÉMAV IT pb AS ESS NOR RP EE 5 634 340 5 002 466 
CENT MINE LROUES THEMES. some. 8 016 798 6 447 088 
52 369 328 49 727 583 


Les voies navigables sont moins touchées par la crise que les voies ferrées ; 
le groupe du Nord s’inscrit même en progrès (6 p. 100) ; les contingentements 
du charbon, la reprise de l’industrie textile expliquent cet accroissement. 

L'activité des grands réseaux de chemins de fer est donnée par le tableau 
suivant : 


NOMBRE MOYEN 


JOURNALIER 
NOMBRE DE WAGONS 
DE TONNES CHARGÉS 
PAS Die dar OO OU De 315 858 744 71 478 
Rs RE on TR 306 704 718 70 950 
ROLE NN LA Mlle eee 0.0 275 350 587 50 445 


En 1930, pour le commerce extérieur de la France, l’exportation par la 
voie ferrée a représenté 10 p. 100 de l’activité des chemins de fer, soit 
30 300 000 t. Les exportations par voies d’eau n’atteignent que 6 390 000 t., 
soit 12 p. 100 du trafic fluvial. 


France. Commerce extérieur en 1932. — La Statistique mensuelle du Com- 
merce extérieur de la France, éditée par la DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANFS 
du Ministère des Finances, donne les chiffres suivants, relatifs au commerce 
spécial de la France en 1932, comparés à ceux de 1931 et de 1913 : 


A. Importations. 


Porps en tonnes VALEUR en milliers de fr. 
pen QUES EE ———p 


1932 1931 1913 1932 1931 1913 


Matières pre- 
mières indus- . 
trielles .…....136 963 962146 930 285137 160 735| 3 231 919119 035 607|4 945 732 


Objets d’alimen- 
hr TEE Ve 8 607 079! 9 101 676| 5 511 93210 959 919/14 000 995/1 817 579 


Objets fabri- | 
un HO 3e 4 974 578) 2 065 098] 4 547 719] 5 634 006| 9 169 22811 698 021 


47 545 619158 097 059/44 220 386/29 825 844|42 205 83018 421 332 
d | 
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B. Exportations. 


Porps en tonnes VALEUR en milliers de fr. 
| re — —— 
1932 1931 1913 

Matières Dr 
nelle mA 624 149194 804 931118 301 222| 4 540 187| 7 179 0801 868 548 
PET 2 708 150! 3 928 808| 2 313 827112 229 614118 955 497|4 130 943 
nt et 1 1 167 202| 1 601 845! 1 459 464| 2 923 435| 4 301 217| 880 726 
23 499 494130 335 SL 074 513119 693 236130 435 79416 880 217 


A. Importations — Parmi les matières nécessaires à l’industrie, les textiles 
représentent 3 021 250 milliers de fr. (laine, 1 270 000 ; coton, 1 137 500 ; 
soie, 199 300) ; le charbon et le coke, 2 402 000 milliers de fr. ; les graines et 
ruits oléagineux, 1 332 800 milliers de fr. ; les huiles et essences minérales, 
4 784 000 ; les métaux et minerais, 1 067 000. — Dans la valeur des objets 
d’alimentation, les céréales figurent pour 2 855 000 milliers de fr. ; les vins, 
pour 2 316 000 ; les denrées coloniales, pour 1 201 000 ; les fruits de table, 
pour 1 065 000. — Dans le groupe des produits fabriqués, les machines et 
objets d'industries mécaniques s'élèvent à 2 157 300 milliers de fr. ; les pro- 
duits chimiques, à 805 300. 

B. Exportations. — Les métaux et minerais entrent dans la valeur totale 
des exportations pour 1 535 380 milliers de fr. ; les vins représentent 425 400 ; 
les fils et tissus, 3 388 890 ; les produits des industries mécaniques, 2 550 100 ; 
les produits chimiques, 1 801 540. 

La somme des importations et exportations pour l’année 1932 est de 
49 500 000 000 fr., très inférieure à celle de 1931 : 72 600 000 000, et à celle 
de 1926 ; 119 000 000 000. Depuis 1927, la balance commerciale est défi- 
citaire. 

Les principaux clients et fournisseurs sont : l'Algérie, l'Allemagne, l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise, la Grande-Bretagne, les États-Unis, 
l’Argentine, les Pays-Bas. L'Algérie se classe au second rang des fournisseurs, 
après l’Allemagne, et au premier rang des clients, avant l’Union économique 
belgo-luxembourgeoise. 

Grande-Bretagne. La production houillère en 1932 1. — En 1932, la Grande- 
Bretagne a produit 209 244 400 tons de charbon (1 ton — 1016 kg.), contre 
220 156 500 tons en 1931. La répartition par districts est la suivante : 
Northumberland, 12 355 800 ; Durham, 27 833 000 ; Yorkshire 38 024 500 ; 
Lancashire et Nord du Pays de Galles, 16 079 700 ; Derbyshire, Nottingham- 
shire et Leicestershire, 28 501 800 ; Staffordshire, 16 916 800 ; Sud du Pays 
de Galles, 35 306 800 ; autres districts anglais, 5 290 300 ; Écosse, 28 935 700. 


4. SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET D'INFORMATIONS ÉCONOMIQUES, Bulletin du 8 mars 1933. 
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Malgré la dévalorisation de la livre sterling, l'exportation enregistre un recul : 


LOS ne ne 002 PES den ner SIM IO 54 874 065 

NOÉ Lo à Dot TO RS RER Re 42 749 740 

LOBM rér 4e re am SE NS les CONS RENE 38 899 490 
Grande-Bretagne. Indices éronomiques pour l’année 1932. — Le BoarD 


or TRADE donne les chiffres suivants comme représentant la production de 
quelques industries typiques. 


FONTE ACIER BRUT 
en Milliers det. en milliers det. 
OO ER ER LES NO INR LR 609 683 
LOST EAU PERRAULT 632 805 
RES EURE ES UT D NO S  UE S PS 516 610 
RER E ME RS ET RS UN, MR 313 432 
119825 08 RE 0 es Lt OR RE rer 298 438 


A la fin de 1932, 59 hauts fourneaux seulement étaient en activité, contre 
70 à la même date en 1931 et sur un total de 400 environ. On estime le nombre 
moyen des ouvriers ayant été occupés en 1932 dans les principales industries 
à 4 570 000 et, d’après le Ministère du Travail anglais, le nombre des chô- 
meurs en 1932 à 2 829 000, soit 22 p. 100 du total des ouvriers inscrits à 
Passurance-chômage. 

L’émigration ne remplit plus le rôle qu’elle jouait dans l’économie du 
pays ; elle avait été en moyenne de 193 000 personnes par an de 1904 à 1913, 
de 112 000 par an pour la décade 1921-1930. En 1931, le mouvement s’est 
renversé, et l’immigration s’est trouvée plus forte avec un surplus de 37 000 
personnes ; en 1932, ce chiffre s’est élevé à 50 000 environ. 

Le mouvement de la navigation accuse une diminution sensible : 
56 060 000 t. nettes aux entrées en 1932, contre 60 274 000 en 1931 ; aux 
sorties, 53 389 000 t., contre 58 340 000 en 1931. Au 31 décembre 1932, la 
marine marchande britannique comptait 744 unités désarmées dans les 
ports, représentant 1 934 000 t. 

Grande-Bretagne. Commerce extérieur en 19321. — 1° Entre l’Empire et les 
pays étrangers. La politique du cabinet national tend à développer les rela- 
tions entre Grande-Bretagne et les autres parties de l’Empire. Les résultats 
sont enregistrés par le tableau suivant (en millions de £; pourcentages entre 
parenthèses). 


EMPIRE PAYS ÉTRANGERS 

Importations : 
LODEL Te 387 (30,21) 889 (69,79) 
LOMME rue one 249 (35,42) &54 (64,60) 

Exportations : 
LODEL SE 93 /eul£1; 67) 463 (58,33) 
LOS 20 res al 165,5 (45,33) 199,6 (54,67) 

Réexpéditions 
CPS ee 26 (18,89) M LÉ en EE et lp 
109% AT Ne. 1155122274) 39, 3(77,29) 


Néanmoins le commerce des différentes parties de l'Empire avec les pays 
étrangers est beaucoup plus important que celui qui s'effectue entre ces 
contrées mêmes (en millions de £) : 


1924 1930 
Commerce inter-impérial ............... 875 683 
— des pays de l’Empire avec les 
pays étrangers ........... 2 363,5 1 941,9 


4. Moniteur Officiel du Commerce et de l'Industrie, n° 552, 27 mai 1933, p. 2007-2013. 
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20 Distribution par continents. En 1932, les relations commerciales de la 
Grande-Bretagne avec chacune des parties du monde sont indiquées par les 


pourcentages suivants : 
IMPORTATIONS EXPORTATIONS RÉEXPÉDITIONS 


FULODE.. Ra Lire 38,06 41,72 77,19 
ATTIQUE RE eee 6372 12,50 3,26 
So RCE La FO 11:92 19,92 2,48 
Amérique du Nord ........ 21,63 11:22 14,05 
Amérique du Sud ......... 10 6,18 1,25 
Océans. 12,22 8,46 440 


39 Répartition par pays. Les principaux fournisseurs de la Grande-Bre- 
tagne pour 1932 (en millions de £) ont été : les États-Unis, 83,6 (11,9 p. 100) ; 
l’Argentine, 50,8 (7,23) ; l'Australie, 46,3 (6,57) ; le Canada, 43,1 (6,14) ; le 

Danemark, 40,5 (5,77); la Nouvelle-Zélande, 37,4 (5,33). Les principaux 
* clients : l’Inde, 34 (9,34 p. 100) ; l'Irlande, 30,5 (7,06) ; l'Australie, 20 (5,48) ; 
la France, 18,4 (5,06) ; l'Afrique du Sud, 18,1 (4,96) ; le Canada, 16,4 (4,49). 

Italie. L’électrification des chemins de fer. — La production d’énergie élec- 
trique s’est élevée à 10 182 000 000 kw.-h. en 1932, en augmentation de 
400 millions sur 1931. Avant 1922, la longueur des voies électrifiées n’était 
que de 750 km. ; elle se trouve portée en 1933 à 2 100? ; la plus importante de 
ces voies ferrées est celle qui relie Livourne à Gênes, Turin et Modane. La 
consommation annuelle de charbon pour les chemins de fer a diminué de 
420 000 t. depuis 1921. On sait que la consommation de charbon pour la trac- 
tion ferroviaire est une lourde dépense pour l’État italien ; on comprend l’in- 
térêt de l’électrification des voies ferrées, au double point de vue de la balance 
commerciale et de la sécurité des transports en cas de conflit. Aussi prévoit-on, 
dans un délai de douze ans, l’électrification de 4 365 km. (lignes de Turin à 
Trieste, de Milan à Reggio de Calabria, ainsi que les voies reliant l’Italie à la 
Suisse et à l'Autriche). 

Tunisie. Production minière en 1932. — La valeur de la production minière 
accuse une régression très nette : 100 millions de fr. en 1932, contre 330 mil- 
lions en 1930. Par exemple, la production mensuelle d’une mine de fer impor- 
tante, telle que Djebel Djerissa, est tombée de 60 000 t. en 1927 à 12 000 t. 
en 1932. 

Voici les chiffres de production et d’exportation, en tonnes, pour 1932 
(entre parenthèses ceux de 1934) : 


PRODUCTION EXPORTATION 
Phosphates ....:... 1 678 000 (2 148 000) 1 623 000 (1 784 000) 
Minerai de fer ..... 209 000 ( 447 000) 199 000 ( 444 000) 
Minerai de plomb .. 11 020 ( 24 200) 
Minerai de zinc .... 0 ( 800) 0( 1 156) 


Des mines de fer et de plomb ont été obligées de cesser leur exploitation, 
et surtout celles de zinc, le prix de revient de ce métal étant très supérieur 
au cours du métal lui-même. , 

Union Sud-Africaine. Commerce extérieur en 19323. — L’ensemble du com- 

4. L'Energia elettrica, février et mars 1933. — Société d'Études et d’Informations éco- 
nomiques, Chronique des Transports, 25 février 1933, p. 29. 

2. En Suisse, 3 772 km. de voies sont électrifiés, sur un total de 5 363. Voir I. SIE- 


DENTOP, Eisenbahngeographie der Schweiz, Halle, H. John, 1933, in-8°, 126 p. 
3. Moniteur Officiel du Commerce et de l'Industrie, n° 550, 143 mai 1933, p. 1787-1795. 
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. merce en général de l'Union s’élève à 101 700 000 £, contre 124 800 000 en 
1931, 147 900 000 en 1930, 181 200 000 en 1929. La balance commerciale est 
créditrice : importations, 32 738 036 £ ; exportations, 69 043 481 £. 

Les importations ont baissé de moitié par rapport à 1930 (64 579 696 £) 
et de 60 p. 100 par rapport à 1929 (83 465 454) ; l’abandon de l’étalon-or 
(30 décembre 1932) ne peut qu’accélérer la chute des achats à l’extérieur. Les 
métaux et les textiles représentent près de deux tiers des importations. 

Les exportations n’accusent qu’une baisse de moins de 3 000 000 £ : 
69 043 481, contre 71 839 814 en 1931. Ce chiffre s’est maintenu grâce à un 
nouvel accroissement des exportations d’or : 48 500 000 £ (= plus de 6 mil- 
liards de fr.), soit 70 p. 100 du total des exportations (46 p. 100 en 1929) ; 
l'industrie aurifère du Rand constitue donc la base de la stabilité économique 
de l’Union. Les exportations de laine sont en progrès : 6 560 576 £, soit une 
augmentation de 900 000 £ sur 1931. Par contre, les exportations de diamants 
sont tombées à 1 176 204 £, contre 2 744 150 en 1931. 

Les principaux fournisseurs sont la Grande-Bretagne (14 276 396 £, soit 
46 p. 100), les États-Unis, l'Allemagne. L'Empire Britannique concourt pour 
55,5 p. 100 dans l’ensemble des importations. Les principaux clients sont la 
Grande-Bretagne (55 341 902 £, soit 85,7 p. 100), la France (2 293 297 £), 
l'Allemagne ; la Grande-Bretagne doit sa situation prééminente aux achats 
massifs d’or en barre. 

Cuba. Commerce extérieur en 1932 1. — Le total des importations et expor- 
tations cubaines a été le suivant depuis 1928 : 


DOPS AE coter ele ere Dose sie ess mseceeCe 490 887 000 dollars 


LOST NE MAR. ON SEEN RE ETES 488 655 000 — 
ORTS, Te ue AE D'OR eee NT NS ue 329 863 000 — 
ER NS PE  S OTE M 198 978 000 — 
LOIR RE Ne ne fee are ce e Ac aies 131 696 000 — 


La moyenne annuelle des achats à l’étranger, qui était de 59 dollars par 
tête en 1928, est tombée à 12 en 1932. Cette baisse tient à ce que denombreux 
articles (café, maïs, beurre, lait condensé, fromage, chaussures) ont été pro- 
duits ou fabriqués sur place en plus grande quantité, à l’abri des tarifs doua- 
niers. : 

Les principaux fournisseurs depuis 1928 ont été (en milliers de dollars) : 


1928 1929 1930 1931 1932 
États-Unis 2... 129 350 127 051 91 872 45 940 27 653 
Indes anglaises ....... 16 627 145 600 15 305 6 902 4 546 
Grande-Bretagne ...... 10 428 142 021 8 860 3 977 2 985 
ESDASTO 0 9 383 8 929 7 584 4 181 20919 


Au total, les importations sont tombées de 212 817 000 dollars en 1928 
à 51 024 000 en 1932. 

Pendant la même période, les exportations passaient de 278 069 000 dol- 
lars à 89 672 000. Cette baisse tient aux difficultés que Cuba rencontre à 
vendre son sucre sur les marchés extérieurs ; le marché américain, le princi- 
pal, est actuellement limité par l’afflux des sucres en provenance des Phi- 
lippines, qui ne sont frappés d’aucun droit aux États-Unis. En Europe, 


1. Moniteur Officiel du Commerce et de l'Industrie, n° 554, 10 juin 1933, p. 2175-2177. 
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à part l’Angleterre et la France, les principaux pays se suffisent à eux- 
mêmes ou exportent le sucre de betterave qu’ils produisent. Les exporta- 
tions de tabac ont également diminué; le prix de ce produit a considéra- 
blement baissé, et une grève de 8 mois a paralysé l’exportation en 1932.— R. C. 


FRANCE 


La production avicole dans le Bassin d’Aquitaine!. — ]'in- 
tensité de la production avicole dans le Bassin d'Aquitaine paraît liée au rôle 
capital que le maïs tient dans l’économie de cette région ?. Elle est parti- 
culièrement grande dans les départements du Gers, de la Haute-Garonne, des 
Landes, des Hautes-Pyrénées et des Basses-Pyrénées. Les races locales de 
poules (Gascogne et Caussade) sont d’excellentes pondeuses ; aussi le seul 
département du Gers exporte-t-il chaque année plus de 3 000 t. d’œufs, et 
la Haute-Garonne, plus de 2 000 t., pour l'Espagne, la région méditerra. 
néenne et Paris. Le tonnage des volailles exportées est sensiblement le 
même que celui des œufs ; ce ne sont pas en général des poulets « fins gras» 
préparés par le gavage, mais des animaux qui ont subi un demi-engraisse- 
ment ; ils vont vers Bordeaux, Paris, la Côte basque, la Côte d’Azur et l’An- 
gleterre. Le dindon est surtout élevé dans le Gers et les départements voi- 
sins ; de poids plus réduit que celui des autres régions françaises, il répond 
ainsi aux besoins d’une clientèle particulière ; le principal débouché était 
jusqu'ici l’Angleterre, vers laquelle les gares du Gers expédiaient pour Christ- 
mas 300 t. de dindons ; une partie de ce trafic se dirige maintenant sur Paris, 
la Côte d’Azur, la région méditerranéenne. L’oie de Toulouse, dont la renom- 
mée s’étend dans de nombreuses régions de France et de l’étranger, qui 
viennent chercher des reproducteurs d’origine, est engraissée par gavage, 
soit pour la production des foies, soit pour la chair elle-même ; le seul dépar- 
tement de la Haute-Garonne élève chaque année 500 000 sujets. — Ph. A. 


1. L'agriculture et Le réseau du Midi. 
2. Voir D. FAUCHER, Le maïs en France (Annales de Géographie, XL, 1931, p. 113- 
121). : 
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